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Compte-rendu de la réunion de la Commission Départementale Energies 
Du jeudi 18 décembre 2025 à 17 heures  

Salle Polyvalente de Tartas 

L’an deux mille vingt-cinq, le 18 décembre à 17 heures, les délégués de la Commission Départementale 
Energies du Syndicat Mixte Départemental d’Equipement des Communes des Landes, légalement 
convoqués, se sont réunis à la Salle Polyvalente de Tartas, sous la présidence de Monsieur Michel 
HERRERO, 1er Vice-Président du SYDEC en charge des énergies. 

Etaient présents ou représentés : 43/84
1er POINT : Approbation du compte-rendu de la réunion du 24 juin 2025 
Les membres de la Commission Départementale Energies ont approuvé, à l’unanimité, le compte-rendu de 
la réunion du 24 juin 2025.  

2ème POINT : Révisions et mise à jour des Conventions de mise à disposition de prestations de 
services énergies, d’économe de flux énergétiques et accompagnement de mise en 
conformité avec l’obligation réglementaire Eco énergie tertiaire (décret tertiaire) 

Monsieur le Vice-Président indique que dans un contexte de besoin d’accélération des actions d’efficacité 
énergétique et d’arbitrage sur la gestion du patrimoine des collectivités concernées, le SYDEC et plus 
particulièrement son Service Conseil Énergies apporte à ses adhérents, un accompagnement et un soutien 
aux collectivités adhérentes dans la mise en œuvre d’une politique de bonne gestion énergétique permettant 
de réduire les coûts organisationnels liés à la transition énergétique, ainsi que par la mise à disposition 
d’outils permettant de simplifier leurs actions. 

Pour ce faire, le SYDEC propose déjà un ensemble de missions d’accompagnement selon 3 conventions : 
la convention de prestations de service, la convention de mise à disposition d’un économe de flux 
énergétiques, approuvées par la Commission Départementale Energie du 31 juillet 2020 et la convention 
d’accompagnement de mise en conformité avec l’obligation réglementaire Eco énergie tertiaire (décret 
tertiaire), approuvée par la Commission Départementale Energie du 17 décembre 2020. 

Afin d’adapter ces 3 conventions à quelques modifications techniques et à l’alignement des frais de gestions 
inhérents aux prestations externes à un taux de 7,5% identique aux autres honoraires de la Direction Energie, 
le SYDEC présente une nouvelle version de 3 conventions pour tenir compte de ces modifications. 

Pour la convention de mise à disposition de prestations de services énergies et de ses annexes 1 et 2 
décrivant techniquement et financièrement en détail ces outils, les modifications suivantes ont été apportées : 

- Suppression de la prestation « Conseil et Orientation Energétique (COE) » inutilisée, car intégrée
dans d’autres prestations plus complètes,

- Simplification de la facturation de la mise à disposition du logiciel de suivi énergétique et patrimonial,
- Rajout d’une prestation optionnelle de réalisation d’un audit en interne par l’économe de flux du

SYDEC sur la prestation d’accompagnement rénovation énergétique,
- Distinction de la facturation des accompagnements pour les projets en énergies renouvelables : bois

énergie, géothermie, solaire thermique ET solaire photovoltaïque,
- Rajout des prix distincts et spécifiques à la facturation des accompagnements pour les projets en

énergies renouvelables : bois énergie, géothermie, solaire thermique,
- Rajout d’une prestation de réalisation d'un audit technique préalable au Monitoring Energétique et de

suivi de travaux, par l’économe de flux du SYDEC à la prestation d'accompagnement Monitoring
Energétique,

- Suppression de la phase d’audit technique préalable par une entreprise externe, de la prestation
d'accompagnement Monitoring Energétique.

Les autres dispositions de la convention restent également inchangées. 
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L’annexe 1 « Conditions techniques », ainsi que l’annexe 2 « Conditions financières » de la convention 
(téléchargeables sur le site internet du SYDEC : www.sydec40.fr) ont également été mises à jour, pour tenir 
compte de ces évolutions du périmètre des missions et des coûts adaptés en conséquence. 
 
Les coûts tarifaires de son annexe 2 « Conditions financières » ont été modifiés, conformément à la raison 
exposée précédemment : 
 

- Frais de gestion passent de 6,5% à 7,5%, pour toutes les prestations externes, 
- Suppression du tarif de la prestation « Conseil et Orientation Energétique (COE) », 
- Augmentation du montant des accompagnements chaleur renouvelable, 
- Rajout du montant de 1 000 € HT pour les communes rurales et 1 500 € HT pour les communes 

urbaines, les EPCI ou les autres entités d’intérêt général public, pour la prestation optionnelle de 
réalisation d’un audit en interne par l’économe de flux du SYDEC sur la prestation d’accompagnement 
rénovation énergétique, 

- Baisse des abonnements annuels à la plateforme de la prestation d'accompagnement Monitoring 
Energétique. 

 
Les autres prix restent inchangés par rapport à 2025. 
 
La convention de mise à disposition d’un économe de flux énergétiques a été adaptée pour tenir 
compte de l’alignement des frais de gestions inhérents aux prestations externes à un taux de 7,5% identique 
aux autres honoraires de la Direction Energie et à l’intégration de l’accompagnement pour la mise en place 
du Monitoring Energétique sur les bâtiments concernés de la collectivité. 
 
Les autres dispositions de la convention restent inchangées. 
 
Les tarifs de la convention restent inchangés. 
 
La convention d’accompagnement de mise en conformité avec l’obligation réglementaire Eco énergie 
tertiaire (décret tertiaire) a été adaptée pour tenir compte de l’alignement des frais de gestions inhérents 
aux prestations externes à un taux de 7,5% identique aux autres honoraires de la Direction. 
 
Les autres dispositions de la convention restent inchangées. 
 
Les tarifs de la convention restent inchangés. 
 
Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Energies ont décidé, à 
l’unanimité :  
 
1°) d’approuver :  

- la convention de mise à disposition de services énergies et de ses 2 annexes, 1 « Conditions 
Techniques » et 2 « Conditions Financières », 

- la convention de mise à disposition d’un économe de flux énergétiques, 
- la convention d’accompagnement de mise en conformité avec l’obligation réglementaire Eco énergie 

tertiaire (décret tertiaire),  
-  

2°) d’inscrire au budget annexe « Energies Renouvelables », les fonds et écritures nécessaires à la 
réalisation de ces 3 conventions modifiées, 
 
3°) d’autoriser Monsieur le Président du SYDEC à les signer ainsi que tous les documents résultants. 
 
3ème POINT : Débat d’Orientations Budgétaires - Exercice 2026 - Budgets annexes « Energie 

Electrique, Eclairage Public et Gaz »et « Energies renouvelables » 
 
Monsieur le Vice-Président indique que conformément aux dispositions de l’article L.2312-1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, il convient de procéder, comme chaque année, à un débat portant sur les 
orientations générales relatives aux domaines financier, budgétaire et comptable de l’exercice 2026 
préalablement à l’adoption du Budget Primitif du Budget Principal et des budgets annexes. 
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1 - Les réunions des Comités Territoriaux 

Les réunions des Comités Territoriaux, calqués sur les limites géographiques des Communautés 
d’Agglomération et Communautés de Communes, se sont tenus ce printemps 2025. Le taux de présence 
cumulé par CT est de 67 %. Ce taux s’explique par les sujets d’importance présentés et leurs impacts directs 
à court terme en matière budgétaire et d’aménagement du territoire sur l’échelon communal et 
communautaire (bilan de la transition énergétique 2021-2024, bilan et perspectives du Contrat de Chaleur 
Renouvelable Territorial (CCRT), photovoltaïque - autoconsommation collective, PMO-LANDES, SDIRVE, 
programmation de travaux…).  

2- Orientations Budgétaires de l’exercice 2026

2.1. Ressources financières 

Il est à noter quelques points structurants pour ce budget 2026 : 

1°) Un niveau d’investissements pour 2026 qui se stabilise à 42 M€ (41,5 M€ au BS 2025). 

2°) L’investissement pour l’éclairage public (EP) a augmenté sensiblement depuis 2021 afin de mener à bien 
les investissements liés aux programmes « Bulles » (2021-2025) et « Fonds Vert ». Pour 2026, le niveau 
d’investissement en EP atteint 20,2 M€, marqué par la fin de ces programmes d’investissements 
complémentaires. 

3°) Une forte régression des aides de l’Etat, conséquence de la fin des travaux subventionnés (Bulles et 
Fonds Vert) avec pour seule recette attendue en 2026 le solde du Fonds Vert de 195 K€. 

4°) Une légère augmentation attendue du FACE en 2026 liée principalement à la perception des soldes 2023 
et des acomptes de 2024 à 2026.  

Les contraintes financières actuelles posent la question d’une pérennité des aides de l’Etat et du FACE. 

Suivant les exigences fixées lors des dernières Commissions Départementales, le SYDEC maintient sa 
politique de stabilisation de la dette, tout en assurant un haut niveau d’investissement auprès des Communes 
membres, sans augmentation des tarifs, malgré la diminution tendancielle des recettes, notamment celles 
du FACE. 

Après une baisse constatée en 2024, les taux ont tendance à remonter en 2025 pour atteindre environ 3,8% 
en taux fixe sur 20 ans contre 3,3% en 2024. 

Ainsi et grâce aux efforts de gestion opérés par le SYDEC, le niveau de l’annuité de remboursement des 
emprunts va continuer à se réduire : 2,25 M€ en 2026 contre 2,65 M€ en 2025. 

Une baisse des intérêts de la dette permet d’atteindre 330 K€ en 2026 (529 K€ en 2025). 

L’endettement global sera stabilisé même si un nouvel emprunt est contracté en 2026 (selon le résultat 2025). 
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► Les contraintes liées à la programmation des travaux d’éclairage public mises en place par le
SYDEC depuis 2016 ont permis de diminuer fortement le niveau d’endettement du service électricité qui est 
passé de 33 M€ en 2015, à une prévision d’un peu plus 10,6 M€ pour 2026. Et ce malgré un niveau 
conséquent d’investissement et des programmes complémentaires de modernisation de l’éclairage public 
dans les Landes, au travers notamment du programme de suppression des boules lumineuses et plus 
récemment du remplacement des fortes puissances, cofinancées dans le cadre du Fonds Vert.  

► Les recettes annuelles, qui alimentent les fonds propres du SYDEC (Accise sur l’électricité,
Redevance de concession R2, Part couverte par le tarif PCT…), sont estimées à 11,665 M€ en 2026 soit 
+300 K€ par rapport à 2025. Cette progression est principalement liée à l’augmentation de la PCT et des
CEE.

► Les seules subventions octroyées au SYDEC pour la réalisation des travaux sur le réseau
électrique, qui proviennent essentiellement du CAS-FACE (94%) et d’Enedis (6%), sont dépendantes de la 
qualité du réseau et de ce fait, sont en diminution chaque année (le réseau électrique du département des 
Landes semble correctement dimensionné et totalement adapté à son utilisation, puisque malgré une 
population en constante augmentation chaque année, Enedis (gestionnaire du réseau) transmet très peu de 
nouvelles demandes de renforcement dudit réseau au SYDEC).  

Estimation des recettes à percevoir par le SYDEC en 2026 (fonds propres) : 
► TICFE

  7 600 000 € 
► Redevance de concession R2   1 300 000 € 
► PCT (Part couverte par le tarif)   1 500 000 € 
► Extension réseau BT   300 000 € 
► RODP Orange   400 000 € 
► RODP Enedis et BIRDZ     165 000 € 
► Candélabres accidentés (tiers)     200 000 € 
► CEE      200 000 € 

Total des recettes :    11 665 000 € 

► Contrat de Concession SYDEC/Enedis/EDF : Programme pluriannuel d’Investissement 2023-2026 :

En vue d’assurer la bonne exécution du service public dans le respect des principes fixés par le législateur, 
notamment aux articles L.121-1 et L.322-8 du Code de l’Energie, le gestionnaire du réseau de distribution et 
l’autorité concédante conviennent d’établir, de façon concertée, un dispositif de gouvernance des 
investissements sur le réseau sur le territoire de la concession, incluant le renouvellement des ouvrages. 

Le SYDEC, Electricité de France et Enedis ont conclu le 21 décembre 2018, pour une durée de 30 ans, un 
contrat de concession pour le service public de la distribution d’électricité et de la fourniture d’énergie 
électrique aux tarifs réglementés sur le territoire desservi par la concession. 
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Le Contrat de concession comporte un cahier des charges de concession intégrant dans son annexe 2A un 
Schéma Directeur d’Investissement décliné en programmes pluriannuels d’investissements (PPI). 

Ce dispositif se décline comme suit : 

1) Le schéma directeur d’investissements (SDI) sur le réseau public de distribution d’électricité
correspondant à une vision à long terme de 30 ans des évolutions du réseau sur le territoire de la
concession,

2) Les programmes pluriannuels d’investissements (PPI) correspondant à une déclinaison récurrente à
moyen terme de 4 ans du schéma directeur.

Sur ces PPI, Enedis et le SYDEC prévoient des investissements communs (majoritairement pour Enedis) 
sur les réseaux électriques selon 2 ambitions : 

• Le respect du décret qualité dans la durée en améliorant leur fiabilisation et en les renforçant,
• L’accompagnement du développement de la croissance du territoire, des énergies renouvelables et

des réseaux intelligents.

Le SYDEC contribue aux investissements des PPI par ses programmes de renforcement, de sécurisation et 
d’enfouissement esthétique des réseaux. Le SYDEC et Enedis se sont rapprochées pour élaborer un 2ème 
PPI pour la période 2023-2026 avec un objectif financier d’investissement sur 4 ans de 18,6 M€. 

Pour ce 2ème PPI, sur les 18,6 M€ d’investissements prévus, 11,7 M€ sont d’ores-et-déjà atteints sur les 3 
premières années, 6,9 M€ restent à réaliser avec une part d’investissement limitée pour le SYDEC à la 
fiabilisation des réseaux basse tension en fils nus.  

► Taux des honoraires :

Taux actuel (taux différencié selon les programmes d’investissements) : 
- 4% du montant TTC des travaux pour les programmes financés par les fonds du

CAS-FACE,
- 7,5% du montant TTC des travaux pour les autres programmes.

Propositions pour 2026 : Maintien du taux pour les travaux hors CAS-FACE à 7,5 % du montant TTC 
des travaux.  

► Montant des forfaits liés aux raccordements individuels :

Conformément à la réglementation en vigueur, le montant forfaitaire du raccordement est limité à 60% du 
coût réel des travaux. Pour les puissances de raccordement supérieures à 120 kVa, le terme L concerne la 
longueur depuis le poste de distribution le plus proche. 

Propositions pour 2026 : Maintien des forfaits actuels 
- Extension, L ≤ 150 m ; 35 € le mètre linéaire
- Extension, 150 m < L ≤ 300 m ; 50 € le mètre linéaire
- Extension, L > 300 m ; facturation via la PCT

► Enfouissement esthétique et renforcement du réseau électrique Aire-sur-l’Adour :

La Commune d’Aire-sur-l’Adour, dont la population est supérieure à 5 000 habitants, ne bénéficie plus des 
aides du CAS-FACE depuis le 1er janvier 2015 (commune classée urbaine au sens de l’électrification rurale). 

- Enfouissement esthétique : 80% du montant HT des travaux financés à la charge de la
Collectivité,

- Renforcement du réseau : 80% du montant HT des travaux financés à la charge du
gestionnaire du réseau (GES).

Propositions pour 2026 : Maintien des programmes créés en 2015 (contributions communales 
inchangées). 

6



► Enfouissement et amélioration esthétique du réseau électrique :

Travaux en agglomération (fils nus ou câble torsadé) : 
- Zone rurale : 20% du montant HT des travaux financés,
- Zone urbaine : 45% du montant HT des travaux financés.

Maintien des contributions communales concernant l’enfouissement du réseau de distribution publique 
d’électricité à l’extérieur des centres-bourgs et centres-villes, et les enfouissements de petites longueurs 
(L<30ml) :  

Travaux hors agglomération (câble torsadé) : 
- Zone rurale : 65% du montant HT des travaux financés,
- Zone urbaine : 80% du montant HT des travaux financés.

Propositions pour 2026 : 
Maintien des contributions communales concernant l’enfouissement du réseau de distribution 
publique d’électricité à l’intérieur des centres-bourgs et centres-villes. 

► Programme d’alimentation réseau électrique :

Alimentation basse tension des équipements publics :  
Zone rurale et zone urbaine : 60% du montant HT des travaux financés. 

Alimentation des équipements collectifs privés  
Zone rurale : 60% du montant HT des travaux financés. 

Alimentation Infrastructures de Recharge pour Véhicules Electriques (IRVE) ouvertes au public: 
Zone rurale et zone urbaine : 25 % du montant HT des travaux financés 

Propositions pour 2026 : Maintien des taux de participation 

2.2. Eclairage public 

Le SYDEC poursuit, au travers de son soutien aux communes landaises, la modernisation du parc total 
d’éclairage public. Composé de plus de 124 000 points lumineux, celui-ci ne cesse de progresser dans la 
sobriété attendue. Ainsi, l’impact constaté sur l’année de référence 2021 est probant : Malgré une 
augmentation près de 7 000 points lumineux supplémentaires, la puissance totale a baissé de 9 %. 

A noter également la très forte progression de la part de luminaires LED. Alors que cette technologie n’était 
présente que sur 18 % du parc, elle représente aujourd’hui près de la moitié des 124 148 points lumineux, 
entrainant une baisse de consommation profitable pour les collectivités landaises. 
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Les critères appliqués par le SYDEC afin de hiérarchiser les différents types de travaux (classement par 
ordre d’urgence) sont les mêmes que ceux appliqués en mai 2016 : 
1/ Eclairage public lié à des travaux de voirie ou à l’enfouissement du réseau électrique, 
2/ Renouvellement du réseau d’éclairage public, comprenant notamment les foyers de forte puissance, 
3/ Extension du réseau d’éclairage public,  
4/ Eclairage des équipements sportifs extérieurs, 
5/ Mise en lumière des équipements publics, 
6/ Remplacement des lampes à vapeur de mercure. 

► Eclairage public, travaux neufs :

Travaux d’éclairage public : 
- Zone rurale : 45% du montant HT des travaux financés,
- Zone urbaine : 75% du montant HT des travaux financés.

Travaux d’éclairage public à l’intérieur des zones d’aménagement : 
- Zone rurale : 65% du montant HT des travaux financés + TVA,
- Zone urbaine : 80% du montant HT des travaux financés + TVA.

Travaux de mise en conformité en zone rurale uniquement : 
- Zone rurale : 40% du montant HT des travaux financés,
- Zone urbaine : 75% du montant HT des travaux financés.

Proposition pour 2026 : Maintien des contributions communales concernant les travaux d’éclairage 
public en zones rurale et urbaine et les travaux de mise en conformité en zone rurale uniquement. 

► Eclairage public par énergie renouvelable (site isolé) :

Ces installations ne doivent être mises en place que lorsque le coût lié à l’alimentation électrique du réseau 
est prohibitif et pour les sites isolés (nombre de candélabres limité à 3) :  

Zone rurale et zone urbaine : 80% du montant HT des travaux financés 

Proposition pour 2026 : Maintien des contributions communales applicables aux travaux concernant 
l’alimentation de point lumineux par énergie photovoltaïque. 

► Candélabres accidentés :

Le nombre et le montant des sinistres liés aux candélabres accidentés se situent toujours à des niveaux 
élevés. Ainsi, en 2025 (au 18/11/2025), 279 sinistres sont comptabilisés pour un montant avoisinant les 
560 K€ TTC. A la suite de la mise en place de participations financières versées par les Communes en cas 
de tiers non identifiés (70% du montant TTC des travaux pour les communes urbaines et 40% pour les 
communes rurales), le pourcentage de sinistres avec des tiers connus s’établit de manière régulière à 1/3 
des sinistres constatés. 

Les différentes participations, mises en place depuis 2016 pour les Communes urbaines et depuis 2017 pour 
les Communes rurales concernées par des sinistres sans tiers connus, ont permis de diminuer 
considérablement la part financière finale supportée par le SYDEC qui va tout de même s’élever à 220 K€, 
et ont surtout permis de confondre un nombre plus élevé de tiers responsables de sinistres. 

- Tiers connu : 100% du montant TTC des travaux à la charge du SYDEC,
- Tiers inconnu en zone rurale : 40% du montant TTC des travaux financés à la charge de la

commune,
- Tiers inconnu en zone urbaine : 70% du montant TTC des travaux financés à la charge de la

commune.

Propositions pour 2026 : 
Maintien de la prise en charge des sinistres par le SYDEC lorsque le tiers est connu et de conserver 
les participations des communes, lorsque le tiers est inconnu, au même niveau que cette année. 
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► Forfait maintenance pour foyer lumineux 
 
Le nombre total de points lumineux entretenus par le SYDEC, s’élève à 124 148 unités (au 01/12/25).  
 
Propositions pour 2026 : Maintien du tarif actuel d’abonnement :  
             Zone rurale : 15,00 €  
             Zone urbaine : 17,00 €  
 
► Forfait maintenance pour foyer lumineux de très faible puissance : 
 
Les balisages réalisés à l’aide de foyers lumineux type LED d’une puissance inférieure à  
2 watts, installés hors sol dans des bornes ou sur des mâts, ne justifient pas le montant habituel du forfait 
annuel lié à la maintenance des appareils classiques. 
 
Le forfait annuel actuel est de 4 € par foyer lumineux d’une puissance inférieure à 2 watts. 
 
Propositions pour 2026 : Maintien du tarif actuel 

 
2.3. Energies 
 
► Autoconsommation collective : PMO-LANDES : 
 
Le SYDEC et la SEML ENERLANDES souhaitent promouvoir les opérations d’autoconsommation collective 
prévues aux articles L.315-2 et L.315-4 du Code de l’Energie. 
 
Ils entendent ainsi favoriser :  

-  le développement des installations de production d’électricité à partir d’énergie renouvelable,  
-  la mutualisation des besoins en énergie de consommateurs particuliers et professionnels, publics et 

privés, à une maille locale,  
-  la maîtrise par ces consommateurs de leurs coûts d’approvisionnement en électricité, se faisant au moyen 

de boucles locales d'autoconsommation collective. 
 

La mise en œuvre d’opérations d’autoconsommation collective implique l’intervention d’une personne morale 
organisatrice (PMO) qui regroupe l’ensemble des participants, qu’ils soient producteur(s) ou 
consommateur(s) d’électricité. 
 
Pour rappel, PMO-LANDES est exclusivement au service de collectivités landaises ou d’entités 
d’intérêt général publics qui développent un projet d’autoconsommation collective, afin de leur éviter, si 
elles le désirent, de constituer leur propre PMO pour leurs projets. 
 
Pour la réalisation des prestations des missions incombant à la PMO, l’association confie au SYDEC, par 
voie de mandat, l’exécution de tout ou partie de ses missions statutaires. 
 
Pour traiter ces missions en externe, le SYDEC, a attribué un accord-cadre destiné à couvrir l’ensemble des 
missions PMO au bureau d’étude COTURNIX. 
 
Le SYDEC réalise les prestations liées aux boucles d’autoconsommation collective pour le compte de  
PMO-LANDES à laquelle les membres (collectifs des boucles d’autoconsommation collective) ont adhéré. Il 
rémunère COTURNIX sur les prestations PMO et refacture ensuite ces dernières aux membres.   
 
Les membres sont par ailleurs tenus de verser des frais de gestion pour les missions supportées par le 
SYDEC pour le compte de la PMO. 
 
► Projets solaires sur bâtiments communaux : 
 
Depuis 13 ans, le service Conseils Energies accompagne les collectivités landaises lors de la réalisation ou 
simplement de l’étude d’opportunité de projets photovoltaïques. Parmi ces projets, 77 d’entre eux ont abouti 
à une réalisation avec un accompagnement complet du SYDEC. 
 
Par ailleurs, fin 2025, le service Conseil Energies a la charge de 79 projets, dont 4 pour le compte du SYDEC. 
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53 sont en cours d’étude ou étudiés, 26 en consultation ou en travaux. Ces 79 projets sont à 
90 % étudiés en autoconsommation (ACI, ACC, ACI + ACC) et 10 % en vente totale. 

► Projets solaires sur patrimoine SYDEC :

4 centrales en autoconsommation photovoltaïque ont été réalisées en 2025, sur : 
- la STEP de Bénesse-Maremne : sol, 205 KW pour un investissement de 209 K€,
- la STEP de Saint-Paul-lès-Dax : trackers, 76 KW pour un investissement de 273 K€,
- la STEP de Roquefort : sol, 96 KW pour un investissement de 87 K€,
- les bureaux du Centre Technique de Roquefort : toiture, 28,7 KW pour un investissement de 21 K€,

et une puissance globale de 405,7 KW, couvrant 35 % de la consommation électrique des sites. 

L’autoconsommation mise en œuvre sur les 11 sites du SYDEC (Léon, Parentis-en-Born, Rion-des-Landes, 
Saint-Julien-en-Born, Tartas, Vielle-Saint-Girons, Ondres, Bénesse-Maremne, Saint-Paul-lès-Dax et 
Roquefort) permet d’une part, de réaliser des économies substantielles (au moins 40 % de baisse des 
factures d’électricité correspondantes) et d’autre part, une fois les subventions déduites, d’obtenir des temps 
de retour sur investissement compris entre 7 et 9 ans. 

Ainsi, 22 projets concernant les installations du SYDEC ont été réalisés lors des 13 dernières années et lui 
permettent de réaliser une économie de facturation de 300 K€ TTC. 

Pour 2026, le SYDEC va développer 3 nouveaux projets de centrale en autoconsommation photovoltaïque : 
• Station AEP de Créon-d’Armagnac de 52 KW en toiture (60 K€, ACI pour 25 % de couverture) : Mise

en service pour prévue au 1er semestre 2026,
• Station AEP de Pouillon de 48,8 KW en trackers (141 K€, ACI pour 22 % de couverture) : Mise en

service prévue fin 2026,
• Usine de compostage Thalie de 99 KW en ombrière (150 K€, en vente totale) : Mise en service prévue

fin 2026.

► Projets Conseil énergies :

Le service Conseil Energies accompagne 213 Communes (65 %), 13 Communautés de Communes ou 
d’agglomération (72 %) et 18 autres entités (associations, EHPAD) pour la gestion de 1 242 affaires avec 
677 achevées, pour un chiffre d’affaire de 5 M€ dont : 

Ces missions génèrent des dépenses de fonctionnement liées : 
• A la masse salariale des agents du service,
• Aux marchés d’achat groupés de prestations externes,
• Aux achats de matériels et logiciels nécessaires aux prestations proposées.

Les accompagnements apportés par le service Conseil Energies aux collectivités landaises a permis de 
générer un chiffre d’affaire de plus de 9,5 M€ HT de travaux liés à la transition énergétique (rénovation 
énergétique et production d’énergie renouvelable chaleur ou photovoltaïque) essentiellement au bénéfice 
d’entreprises locales de travaux. 
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Ces dépenses sont entre autres couvertes par les réponses aux appels à manifestation d’intérêt de la 
FNCCR (5 AMI ACTEE), de l’ADEME (CCRT EnR thermique) et du CAS-FACE de l’Etat.  

Leur financement provient également de recettes liées à des facturations des prestations dont les tarifs 
dépendent de 2 modes d’intervention : 

• Externe : devis préalables adressés par le service aux collectivités selon les bordereaux de prix des
marchés sur lesquels des frais de gestion de 6,5 % HT du montant TTC du devis,

• Interne : selon une grille de tarifs de prestations votés par le Comité Syndical du SYDEC.

Propositions pour 2026 : Alignement des frais de gestion à 7.5 % HT du montant TTC du coût des 
prestations externes et révisions des montants des prestations internes. 

1. Missions réalisées en externe

La grille tarifaire des missions à la carte en externe, proposée pour 2026, a été revue de la manière ci-après, 
pour tenir compte de l’alignement des frais de gestion à 7.5 %. 

PRESTATIONS PROPOSEES EN EXTERNE 
Contributions 2026 

Diagnostic de Performance Energétique (DPE) 

7,5 % HT 
Du devis TTC 

Audit énergétique bâtiment 
Audits techniques des installations thermiques 
Assistance à la passation d’un marché d’exploitation des 
installations thermiques 
Suivi du contrat d’exploitation des installations thermiques 
Diagnostic du contrat d’exploitation des installations thermiques 
Maîtrise d’œuvre pour des travaux d’efficacité énergétique des 
bâtiments 
Etude de faisabilité pour un projet en énergies renouvelables : 
bois énergie, géothermie, solaire thermique et solaire 
photovoltaïque 
Études de structures métalliques et bois 
Commissionnement (Projets EnR) 
Maîtrise d’œuvre pour un projet en énergies renouvelables : bois 
énergie, géothermie, solaire thermique, solaire photovoltaïque 
Marchés de maintenance, de télésurveillance / suivi, nettoyage, 
des installations photovoltaïques 
Fourniture de matériels et d’équipements 
Schéma Directeur Immobilier et Energétique (SDIE) 
Surveillance de la qualité de l’air intérieur 
Prestations pour la gestion des missions de la Personne Morale 
Organisatrice (PMO) pour l’autoconsommation collective 

La prestation pour la mise à disposition du logiciel de suivi énergétique et patrimonial est proposée avec une 
grille spécifique modifiée par rapport à 2025, selon les tarifs suivants : 
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2. Missions réalisées en interne 

 
La grille tarifaire des missions à la carte en interne, proposée pour 2026, a été revue avec les modifications 
suivantes surlignées en jaune : 
 

•    L’accompagnement des projets en énergies renouvelables : bois énergie, géothermie, solaire 
thermique :  
o forfaits abandon étude, respectivement de 500 à 800 € et de 800 à 1 200 €, 
o accompagnement complet, respectivement de 1 300 à 2 200 € et de 1 800 à 4 800 € 

 
L’augmentation du forfait du prix des études tient compte du temps passé plus important par les 
agents du SYDEC, sur les études de faisabilité donnant une précision et un panel d’informations plus 
complet, nécessaire à la bonne compréhension des élus décideurs sur les enjeux technico-
économiques du projet. 
 
Les études liées au bois énergie, géothermie et solaire étant encore plus chronophages par rapport 
au photovoltaique, il a été nécessaire de séparer le forfait « études » pour fixer un tarif cohérent avec 
le temps nécessaire à leur réalisation. 

 
•     L’optimisation annuelle du monitoring énergétique : refonte de la structure de facturation : 

 
Compte tenu du marché attribué par le SYDEC avec la société OPTERA, les tarifs du monitoring ont 
été alignés avec les coûts de facturation du marché, pour le mode de facturation ainsi que pour les 
prix associés, pour l’accompagnement des collectivités à l’utilisation de leur monitoring. 

 

 
 
 
 

Contributions 2026

Communes rurales 800 €
Communes urbaines ou autres 1 200 €

Communes rurales 2 200 € + 0,6 %
Communes urbaines 4 800 € + 0,9 %

Communes rurales 500 €
Communes urbaines ou autres 800 €

Communes rurales 1 300 € + 0,6 %
Communes urbaines 1 800 € + 0,9 %

Communes rurales
Communes urbaines ou autres

Communes rurales 2 200 € + 0,6 %
Communes urbaines ou autres 4 800 € + 0,9 %

Communes rurales 1 200 €
Communes urbaines ou autres 1 500 €

Communes rurales 120 € + 15,6 € par point
Communes urbaines ou autres 120 € + 15,6 € par point

Communes rurales 800
Communes urbaines et établissements publics 1 300 €

Accompagnement de réalisation suite à l’étude opportunité validée par le membre

Certificats d’Economie d’Energie (CEE)

25 % de la valorisation CEE

Accompagnement pour un projet de rénovation énergétique de bâtiment

Accompagnement pour la mise en place d’un Intracting interne

Optimisation annuelle du monitoring énergétique

Prestation complémentaire optionnelle : Réalisation d’un audit énergétique (en interne)

PRESTATIONS PROPOSEES EN INTERNE

Missions à la carte
Accompagnement projet en énergies renouvelables : bois énergie, géothermie, solaire thermique

Accompagnement sans suite donnée au projet par le membre (abandon suite à l’étude d’opportunité)
Accompagnement projet en énergies renouvelables : solaire photovoltaïque

Accompagnement sans suite donnée au projet par le membre (abandon suite à l’étude d’opportunité)

Accompagnement de réalisation suite à l’étude opportunité validée par le membre
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La grille tarifaire pour la convention d’économe de flux énergétique proposée est inchangée pour 2026 : 
 

Convention d’économe de flux énergétique 
Population communale maximale pour mission : 5 000 habitants 

Collectivités SANS bâtiment assujettis au décret tertiaire 
1ère SIGNATURE - ANNEE 1 à 3 

Tarif plancher communes de moins de 1 000 habitants 1 700 € 
Tarif annuel pour les communes de plus de 1 000 habitants 1,70 € / H 
Tarif annuel pour les communautés 2 500 € / site 

1ère SIGNATURE - ANNEE 4 et 5 ou RENOUVELLEMENTS de la convention 
Tarif plancher communes de moins de 1 000 habitants 1 300 € 
Tarif annuel pour les communes de plus de 1 000 habitants 1,30 € / H 
Tarif annuel pour les communautés 1 500 € / site 

Collectivités AVEC bâtiments assujettis au décret tertiaire 
Tarif plancher communes de moins de 1 000 habitants et convention de 5 ans (années 1 à 3 ou années 4 
et 5 / Renouvellements) + (1) Détection des sites soumis et choix de l’année de référence + (2) Suivi 
énergétique annuel et renseignement sur la plateforme OPERAT + (4) Dossier de modulation 
technique  

Communes de moins de 1 000 habitants 
1 700 € ou 1 300 €+ (1) 
600 € / site + (2) 200 € / 
site + (4) Devis externe 

Tarif annuel communes de plus de 1 000 habitants pour convention de 5 ans (années 1 à 3 ou années 4 
et 5 / Renouvellements) + (1) Détection des sites soumis et choix de l’année de référence + (2) Suivi 
énergétique annuel et renseignement sur la plateforme OPERAT + (4) Dossier de modulation 
technique 

Communes rurales  
1,70 € ou 1,30 € / H+ (1) 
600 € / site + (2) 200 € / 
site + (4) Devis externe 

Communes urbaines ou autres 
1,70 € ou 1,30 € / H+ (1) 
900 € / site + (2) 300 € / 
site + (4) Devis externe 

 
3. Mission spécifique d’accompagnement de mise en conformité avec le décret tertiaire 

 
Cette mission fait à la fois appel à des prestations externes et internes. 
 
Pour répondre aux besoins engendrés par l’obligation Eco énergie tertiaire, le SYDEC met à disposition de 
la collectivité les outils suivants : 
 

1. Détection des sites soumis et choix de l’année de référence 
2. Suivi énergétique annuel et renseignement sur la plateforme OPERAT 
3. Audit énergétique Décret tertiaire 
4. Dossier de modulation technique 
5. Accompagnement annuel complet de mise en conformité 

 
Pour les outils : « Audit énergétique Décret tertiaire » et « Dossier de modulation technique », la prestation 
étant réalisée en externe, la facturation de la prestation est faite sur la base de frais de gestions alignés à 
7,5 % HT du devis TTC. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

13



Les 3 autres prestations « Détection des sites soumis et choix de l’année de référence », « Suivi énergétique 
annuel et renseignement sur la plateforme OPERAT » et « Accompagnement annuel complet de mise en 
conformité » sont réalisées en interne selon les grilles suivantes : 

Accompagnements liés au Décret Tertiaire 
Détection des sites soumis et choix de l’année de référence 

Par site / Communes rurales 600 € 
Par site / Communes urbaines ou autres 900 € 

Suivi énergétique annuel et renseignement sur la plateforme OPERAT 
Par site / Communes rurales 200 € 
Par site / Communes urbaines ou autres 300 € 

Accompagnement annuel complet de mise en conformité 
Par site / Communes rurales 1 800 € 
Par site / Communes urbaines ou autres 2 500 € 

►Mission d’accompagnement des projets Chaleurs (CCRT EnR Thermique ADEME) des communes

Le SYDEC, en partenariat avec le Conseil Départemental des Landes, a signé en novembre 2025 un 2ème 
Contrat de Développement Territorial de projets EnR thermique avec l’ADEME, afin d’accompagner le 
développement de groupes – ou « grappes » - d’installations de chaleur renouvelable de taille modeste et 
financer – entre autres - des installations dont les productions sont unitairement inférieures au seuil 
d’éligibilité prévus par le règlement du Fonds Chaleur mais qui les atteignent lorsqu’elles sont additionnées. 
Le SYDEC apportera une aide à l’investissement pour chacun des projets validés en Commissions 
d’Attribution Des Aides (CADA). L’ADEME versera le montant des aides attribuées, au SYDEC qui le 
reversera ensuite aux collectivités concernées. 

Les engagements du SYDEC pour le CCRT sont les suivants : 
• Durée 4 ans (2026-2029),
• 11 projets sur le département,
• 4,764 Gwh d’énergie chaleur renouvelable.

Pour 2026, le SYDEC prévoit de reverser près de 1 M€ d’aide pour les projets potentiellement réalisables 
sur cette année, essentiellement pour les investissements. Par ailleurs, une subvention de gestion et 
d’animation des projets est attribuée par l’ADEME au SYDEC pour un montant maximum total de 142 920 €, 
répartie en un montant fixe forfaitaire de 71 460 € (50 %) et un montant variable maximum de 71 460 € (50 
%) attribué au SYDEC selon l'atteinte des objectifs définis en annexe technique du CCRT. 

Pour 2026, (année dite 1 du CCRT, le SYDEC percevra au maximum 23 820 €). 

Le SYDEC poursuit son animation auprès des 18 Communautés de Communes et d’Agglomération, mais 
aussi des Pays, relais auprès des collectivités landaises et des CCAS et CIAS, pour les EHPAD, par exemple 
(les EHPAD étant des entités sollicitant très souvent le SYDEC pour leurs projets chaleur), avec le point 
d’étape prévisionnel suivant pour 2026 : 

• Projets à venir :
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2.4. Infrastructures de recharges pour les véhicules électriques (IRVE) 
 
► Généralités : 

L’objectif européen affiché vise à la mise en circulation de « 100 % de véhicules neufs électriques en 2035 ». 
En France, près de 2.4 millions de véhicules utilisent déjà cette technologie et représentent plus de 22% des 
immatriculations en 2025. 

Dans un marché national de l’automobile globalement en baisse, la part des voitures électriques neuves 
progresse régulièrement tandis que les immatriculations de véhicules hybrides rechargeables marquent le 
pas. 

 

Dès 2017, les 5 syndicats d’énergie de l’ancienne Aquitaine avaient décidé de se regrouper afin de mutualiser 
les différentes actions, d’assurer la cohérence d’un maillage départemental et régional, de mutualiser les 
coûts. Ainsi, 92 bornes ont été déployées sur le département des Landes au cours de l’année 2017.  
 
Depuis, l’ensemble des syndicats d’Energie de la Nouvelle Aquitaine nous ont rejoints pour constituer un 
réseau de plus de 1200 bornes sous l’appellation MOBIVE. 
 
SDIRVE 
 
La première phase de déploiement du Schéma Directeur des Infrastructures de Recharge pour Véhicules 
Electrique (SDIRVE approuvé le 22 juin 2023), a permis l’installation de 49 bornes supplémentaires. 
 
Le bilan de cette première période sera établi à l’issue de l’année 2025, il permettra de préciser les objectifs 
de déploiement de chaque territoire pour la seconde phase 2026-2027.           
 
► Fonctionnement : 
 
Le réseau de bornes de recharge est commercialisé sous le nom de MObiVE, marque déposée initialement 
par le groupement des 5 syndicats d’énergie : 
 

 

Octobre 
2025 
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L’exploitation et la gestion financière des infrastructures de recharge ont fait l’objet d’un marché passé par le 
groupement d’achat. 

Ce marché de « Supervision, exploitation et gestion de la monétique » a été attribué à CITEOS pour le 
période 2024-2027. 

La maintenance des bornes est, quant à elle, assurée depuis septembre 2018 par les équipes d’entretien de 
l’éclairage public du SYDEC. 

Concernant le fonctionnement, le coût à la charge des EPCI comprend l’abonnement électrique et les 
consommations (TOTAL ENERGIES), la supervision, la monétique et l’accès usager (CITEOS), la 
maintenance (SYDEC) ainsi que les frais supportés par le mandataire du groupement (SDEE47). Les 
recettes générées par les ventes des différentes recharges sont mutualisées et viennent en déduction des 
dépenses. 

► Facturation 2025 :

Le SYDEC dispose d’éléments de la part de CITEOS pour l’année 2025, permettant de dégager les 
principaux indicateurs sur cette compétence, ainsi qu’un point précis entre les recettes et les dépenses. 

Après une baisse importante de l’utilisation du réseau en 2024 (-25%), le nombre de sessions reprend la 
dynamique des années précédentes. 

Explications : la tarification appliquée en 2025 en concordance avec l’offre du marché et une offre étoffée 
grâce aux bornes déployées dans le cadre du SDIRVE. 

Pour ce qui concerne les éléments budgétaires, des recettes sont prévues à hauteur de 
300 K€. Le SYDEC est en attente de la facture de supervision CITEOS, ainsi que des factures d’électricité.  

► Maintenance des installations :

Pour effectuer la maintenance de ces bornes dont la fiabilité n’atteint pas 100%, les agents du SYDEC, outre 
une visite annelle programmée, interviennent à la demande dans le cadre des astreintes ou lors des 
dépannages urgents signalés par la supervision (perte de communication, arrêt d’urgence enclenché, 
déclenchement intempestif du disjoncteur …). 

Afin de garantir le fonctionnement de ces 141 bornes au terme de la période de garantie, des agents du 
SYDEC du service de maintenance de l’éclairage public sont détachés pour en assurer l’entretien.  
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Propositions 2026 :  
 
► Forfait : Il est proposé de maintenir le forfait de 350 € par borne et par an pour les Communautés 
de communes et d’agglomération.  
 
► Fourniture des pièces pour IRVE : Tarifs votés en juin 2025 lors de la Commission Départementale 
Energies 
 
2.5. Réseaux de télécommunications 
 
► Convention Orange FT : 
 
La convention Orange est reconduite pour l’année 2026.  
 
► Travaux de télécommunications : 
 
La mutualisation de la Redevance d’Occupation du Domaine Public (RODP) versée par l’opérateur historique 
aux communes a permis, au milieu des années 2000, de faire face à l’absence de subvention de la part de 
France Télécom. 
 
Son montant, reversé au SYDEC, était sensiblement équivalent à la participation financière allouée par ce 
dernier aux communes concernées. 
 
Depuis 2007, le SYDEC a vu sa participation financière multipliée par deux alors que dans le même temps, 
les recettes provenant de la RODP étaient quasiment équivalentes d’une année sur l’autre. Le montant de 
ces recettes s’élève à 465 K€. 264 communes reversent la RODP. 
 
Propositions pour 2026 : Maintien des ta rifs 
 
Dans le cas des opérations réalisées des conventions de type A : 

-  Maintien du taux des contributions communales liées aux travaux de génie civil réalisés sur le 
territoire des communes ayant mutualisé leur redevance, à 70% (prime à la mutualisation), 

-  Maintien du taux des contributions communales liées aux travaux de génie civil réalisés sur le 
territoire des communes n’ayant pas mutualisé leur redevance, à 95%, 

- Prise en charge des coûts de câblage par ORANGE. 
 
Dans le cas des opérations réalisées des conventions de type B : 

-  Maintien du taux de participations communales liées aux travaux de génie civil réalisés sur le 
territoire des communes ayant mutualisé leur redevance 
 50 % (prime à la mutualisation), 

-  Maintien du taux des participations communales liées aux travaux de génie civil réalisés sur le 
territoire des communes n’ayant pas mutualisé leur redevance : 
 75%, 

-  Prise en charge des coûts de câblage par ORANGE. 
 

Autres programmes : 
-  Maintien du taux des contributions communales liées aux travaux de génie civil réalisés lors de 

la création de zone d’aménagement sur le territoire des communes ayant mutualisé leur 
redevance à 80% (100% pour les communes n’ayant pas mutualisé le reversement de la 
redevance). 

 
Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Energies ont décidé, à 
l’unanimité de rendre un avis favorable sur le Débat d’Orientations Budgétaires – Exercice 2026 des budgets 
annexes « Energie Electrique, Eclairage Public et Gaz » et « Energies Renouvelables ».  
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4ème POINT : Délégation de Service Public « Distribution de Gaz combustible » - Commune de 
Orthevielle - Caducité du 30 novembre 2024 du contrat de concession de desserte en gaz combustible 
attribué à GRDF 

Monsieur le Vice-Président indique que la Commune d’Orthevielle a transféré sa compétence « gaz » au 
SYDEC. 

Par suite d’une procédure de délégation de service public lancée par le SYDEC et par délibération du SYDEC 
du 17 décembre 2020, la concession a été attribuée au concessionnaire agréé GRDF, pour une desserte en 
gaz combustible. 

Le contrat de concession de distribution de gaz combustible a été signé entre le SYDEC et GRDF le 1er 
janvier 2023, pour une durée de 30 ans. 

Cependant l’annexe 1 de ce contrat, pour le financement de l’infrastructure puis l’exploitation du service 
public de distribution de gaz combustible, précise les modalités locales applicables à ladite concession et 
soumet notamment une prise d’effet et la réalisation des travaux de 1er établissement à la levée de deux 
conditions suspensives. 

Ces 2 conditions suspensives prévoient un nombre de raccordements et de consommations suffisants par 
de futurs usagers de la desserte, pour confirmer les hypothèses prises en compte dans le calcul de rentabilité 
de l’offre de GRDF. 

Cependant, les conditions suspensives n’avaient pas été levées par GRDF, fin 2022. Aussi, un 1er avenant 
au contrat a été signé le 21 décembre 2022 afin de proroger la date limite de réalisation des conditions 
suspensives au 31 décembre 2023.Celles-ci n’étant toujours pas atteintes début décembre 2023, un 2nd 
avenant a été signé le 18 décembre 2023, pour les proroger jusqu’au 30 novembre 2024. 

Or, par courrier du 1er septembre 2025, GRDF informe le SYDEC que les conditions suspensives 
précédemment citées n’ont pas été levées au 30 novembre 2024 et ne peuvent toujours pas l’être à ce jour, 
faute d’un nombre de raccordements suffisants et assez consommateurs, permettant d’atteindre le taux de 
rentabilité régalien et fixé dans le contrat de concession. 

En conséquence, le SYDEC prend acte du courrier de GRDF l’informant de la non-réalisation des conditions 
suspensives du contrat de concession pour la desserte en gaz combustible sur la commune d’Orthevielle, 
avant la date butoir du 30 novembre 2024. 

Ainsi, après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Energies ont décidé, à 
l’unanimité de rendre un avis favorable pour : 

1°) prendre acte du courrier de GRDF informant le SYDEC de la non-réalisation des conditions suspensives 
du contrat de concession pour la desserte en gaz combustible sur la commune d’Orthevielle, avant la date 
butoir du 30 novembre 2024, 

2°) d’autoriser Monsieur le Président du SYDEC à annuler le contrat de concession pour la desserte en gaz 
combustible sur la commune d’Orthevielle, le rendant caduque à compter de la date du 1er décembre 2024, 
libérant ainsi GRDF de toutes ses obligations imposées par le contrat signé le 1er janvier 2023. 

5ème POINT : Gascogne Energies Services (GES) - Autorisation de souscription en numéraire et prise 
de participations de parts sociales 

Monsieur le Vice-Président indique qu’en avril 2023, le Comité Syndical du SYDEC a autorisé Gascogne 
Energies Services (GES) à la création de 3 sociétés par actions simplifiées (SAS) dédiées à des projets 
photovoltaïques en partenariat avec Energies des Territoires (EDT).  

A ce jour, ces projets sont toujours en phase d'instruction, chacun à des stades différents. 

Le SYDEC est aujourd’hui sollicité pour de nouvelles prises de participation sur les projets suivants : 
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1°) Création d’une nouvelle SAS « Energie Solaire Ombrières Aérodrome Aire sur l'Adour » 

- Terrain correspondant au parking VL en exploitation, occupé par Potez Aéronautique situé au sud de
l'Aérodrome d'Aire sur l'Adour

- Forme juridique : SAS
- Capital social : 1 000 € détenu à 50% par GES et 50% par EDT (en capital et en droits de vote), avec

droit préférentiel pour la vente de parts sociales entre associés - soit un apport en numéraire de
500 € libérable à 100% à la constitution,

- Domiciliation de la SAS au siège social de GES,
- Répartition de fonctions de Gestion : Présidence confiée à GES, Direction générale confiée à EDT;

les pouvoirs étant identiques et concurrents entre les deux entités;
- Répartition des fonctions techniques :

• Exploitation, la maintenance, gestion administrative et partiellement du développement du
projet : GES

• Assistance Maîtrise d'Ouvrage construction (AMO), conseil à l'exploitation et partiellement du
développement du projet : EDT

- Valorisation de la production envisagée au tarif 521 garanti sur 20 ans
- Ombrière de parking sur un terrain de la Commune d'Aire sur l'Adour avec une puissance installée

envisagée de 495kWc
- Le dépôt de Permis de construire a été fait en juillet 2024 avec un début de production prévisionnel

en 2026.
- Investissement prévisionnel de 500 k€ financé par un emprunt à hauteur de 80% minimum Excédent

Brut d'Exploitation prévisionnel annuel moyen à hauteur de 50 k€
- Un 2ème projet similaire de 495 kWc pourrait voir le jour accolé à ce projet.

2°) Prise de participation de 0,30 % du capital social d’Hydrocop 

- SAS créée en 2011
- Capital social de 106 887 780 € détenue par 12 Entreprise Locale de Distribution (ELD)
- 4ème producteur d'hydroélectricité de France, 39 centrales en exploitation, 103 MW de puissance

installée et 507 GWh de productible annuel
- Cession de 0.30% de parts sociales de Energies Services Lannemezan (ESL) à GES sur la base de

la valorisation de la dernière augmentation de capital en date du 26/09/2024 soit 32 066 actions à
24.33 €.

- Soit un apport en numéraire de 780 465.78 €.

3°) Prise de participation de parts sociales de la Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou Charente 
- Actionnaire de GES pour 52 980 € de capital social
- prise de participation de parts sociales à hauteur de 20 000 €,
- cette prise de participation permettra de renforcer les liens avec la Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou

Charente, également partenaire bancaire du quotidien dans la gestion bancaire opérationnelle.
- Soit un apport en numéraire de 20 000 €.

Après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Energies ont décidé, à l’unanimité 
de rendre un avis favorable pour autoriser expressément la Société GASCOGNE ENERGIE SERVICES, 
Société anonyme d’économie mixte à Conseil d'administration au capital de 10 108 590 €, ayant son siège 
social sis Régie Municipale Zac de Peyres – 40800 AIRE-SUR-L’ADOUR, immatriculée sous le numéro 
494 306 145 RCS MONT-DE-MARSAN, à souscrire, dans les conditions détaillées précédemment :  

1°) en numéraire au capital initial de la Nouvelle Société par Actions Simplifiées « Energie Solaire Ombrières 
Aérodrome Aire sur l'Adour », soit un apport en numéraire de 500 € libérable à 100% à la constitution, 

2°) une prise de participation de 0,30 %, soit un apport en numéraire de 780 465.78 € du capital social de la 
Société par Actions Simplifiées « Hydrocop », créée en 2011,  

3°) une prise de participation de parts sociales à hauteur de 20 000 € de la Caisse d’Epargne Aquitaine 
Poitou Charente.  
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6ème POINT : Société d’Economie Mixte Locale « ENERLANDES »  - Prises de participations au capital 
de deux Sociétés par Actions Simplifiées 

Monsieur le Vice-Président indique qu’en tant que collectivité actionnaire de la SEML ENERLANDES, le 
SYDEC doit valider les prises de participation dans les deux Sociétés par Actions Simplifiées suivantes :  

1°) SAS « LANDES BIOGNV » 

BIOGNV DU CONFLUENT est une société fondée par la SEM AVERGIES et la SAS NATURE GAZ dont 
l’objectif est de développer, réaliser et exploiter des stations de distribution de carburant d’origine 
renouvelable destinées principalement à l’avitaillement de flottes de véhicules lourds. Le carburant privilégié 
est le BioGNV issu principalement de la méthanisation de matière organique telle que les biodéchets. 

ENERLANDES est une société d’économie mixte dont l’objet est le développement des énergies 
renouvelables sur le département des Landes. 

Les deux sociétés se sont rencontrées à l’initiative de BIOGNV DU CONFLUENT dans le cadre du 
développement d’une station sur la Commune de Bénesse-Maremne. Ce projet se positionne sur une 
emprise foncière appartenant à la Communauté de Communes Maremne Adour Côte-Sud, dans le cadre 
d’un projet d’aménagement de voirie qu’elle réalise. Il répond aux objectifs de transition énergétique de la 
Communauté de Communes. La station a pour objectif de fournir une solution d’avitaillement bas carbone et 
issu d’énergie renouvelable locale à des flottes de poids lourds, des Bennes à Ordures Ménagères et des 
bus ou autocars. 

Principales Caractéristiques de la société  

- Dénomination : LA SOCIÉTÉ LANDES BIOGNV
- Forme : SAS
- Siège social :  à définir
- Capital : 1 000 €
- Objet social – Activités :

• L’étude, le financement, l’installation, et l’exploitation, la vente d’énergie et la maintenance de
tout système et installation de production ou de distribution d’énergies renouvelables,
notamment de Biogaz Naturel Véhicule ;

• L'acquisition, la location et la gestion de tout bien immobilier ou foncier en propre ou par
l'intermédiaire de sociétés pour son compte propre pouvant concourir à son objet,

• L'acquisition de toutes valeurs et biens mobiliers, la prise de participation ou d'intérêt dans
toutes sociétés et entreprises commerciales, industrielles, financières, mobilières ou
immobilières, ainsi que la gestion desdits biens pour compte propre,

• Et plus généralement, toutes opérations de quelque nature qu'elles soient, financières,
commerciales, industrielles ou civiles, mobilières ou immobilières, connexes ou accessoires,
se rattachant directement ou indirectement à l'objet ci-dessus dans lesquelles la Société aurait
un intérêt direct ou indirect, immédiat ou futur.

La Société peut recourir en tous lieux à tous actes ou opérations de quelque nature et importance qu'elles 
soient, dès lors qu'ils peuvent concourir ou faciliter la réalisation des activités visées aux alinéas qui 
précèdent ou qu'ils permettent de sauvegarder, directement ou indirectement, les intérêts commerciaux ou 
financiers de la Société ou des entreprises avec lesquelles elle est en relation d'affaires. 

Répartition du capital 

Le capital de la société est constitué de 100 actions d’une valeur nominale de 10 euros chacune. 
La SEM ENERLANDES doit acquérir 50 parts sociales représentant 50% du capital pour un montant de 500 
euros. 
En outre, dans le cadre du financement de la phase de construction, les actionnaires apporteront également 
des fonds propres sous la forme de comptes courants d’associés, pour un montant total maximum de 
295 000 €.  La SEM ENERLANDES apportera donc un total de 147 500 € de CCA. Ces apports font l’objet 
d’une convention de CCA et ils seront rémunérés au taux légal fiscalement déductible avec un seuil minimal 
à 5%. 
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- Le coût global de l’opération s’élève à 919 000 €. Ce projet sera financé avec des fonds propres
(tableau ci-dessus), une subvention régionale pour le déploiement des stations BIOGNV (145 000 €)
et un prêt bancaire (478 000 € - durée : 10 ans – taux 3.5%).

- Le TRI 10 ans investisseurs est de 6.6% et le TRI 15 ans est de 10.6%.

2°) SAS « ENERGIES COMMUNES EN GASCOGNE » 

La communauté de communes MACS a lancé en 31 mai 2024 un Appel à Manifestation d’Intérêts (AMI) pour 
la réalisation, l’exploitation et la maintenance d’un parc photovoltaïque sur plusieurs fonciers communaux. 
Après mise en concurrence, MACS a décidé le 5 septembre 2024 d’attribuer 13 sites au groupement 
constitué par la SEM départementale d’énergie renouvelable Enerlandes, la société citoyenne locale ALOé 
et Energie Partagée Investissement. Après études et échanges avec les communes, la grappe est finalement 
arrêtée à 9 projets, répartis sur 7 communes, pour une puissance installée de 3 010 kWc. 

Nom du projet Commune Puissance (kWc) 
Terrain de basket Magescq 123,00 
Boulodrome et parking Magescq 1 137 
Terrains de tennis Messanges 245 
Boulodrome Saubion 439 
City stade Seignosse 117 
Skatepark Seignosse 245 
Terrains de Tennis Tosse 253 
Tribune du stade de la Fougère Saint-Vincent-de-Tyrosse 99 
Skatepark Capbreton 352 

Tous ces projets ont été développés par ENERLANDES et sont sécurisés (convention foncière, autorisation 
d’urbanisme, convention de raccordement, contrat d’achat de l’électricité sur 20 ans). Ils rentreront en 
construction à partir du deuxième trimestre 2026. 

Principales Caractéristiques de la société  

La Société « Energies communes en Gascogne » a pour objet le développement, le financement et 
l'exploitation de centrales d’énergie renouvelable et en premier lieu de centrales de production d’énergie 
électrique à base d’énergie solaire précitées (8 sites). Elle s’est donnée également pour mission la promotion 
des énergies renouvelables et plus largement de concourir à la transition énergétique, dans ses dimensions 
économique, sociale, environnementale et participative, sur l’ensemble du territoire de Communauté de 
Communes Maremne Adour Côte-Sud (MACS).  

Les partenaires-associés partagent la même philosophie dans le déploiement des énergies renouvelables 
sur les territoires :  

• Une volonté de dynamiser le territoire grâce aux énergies renouvelables ;

• Une volonté de contribuer à l'appropriation des enjeux énergétiques par les citoyens en les impliquant
: mise à disposition d’outils d’investissement par l’intermédiation d’ALOé et Energie Partagée
Investissement ;

Enerlandes 
BIOGNV du 
CONFLUENT TOTAL 

Nombre de représentant au 
Comité stratégique 2 2 4 

% Capital 50% 50% 100% 
Nbre parts sociales 50 50 100 

Valeur nominale de l’action 10 € 

Montant K 500 € 500 € 1 000 € 
CCA 147 500 € 147 500 € 295 000 € 
Total FP 148 000 € 148 000 € 296 000 € 
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• Une volonté de mettre à contribution en priorité les acteurs économiques du territoire selon les étapes
d’un projet (études, construction, exploitation, etc.) ;

• Une volonté d’apporter une solution supplémentaire aux collectivités territoriales désireuses d’œuvrer
pour la transition énergétique sur leur territoire;

A la création de la société, les caractéristiques des projets ciblés sont principalement: 

• Des centrales photovoltaïques en ombrières sur des équipements sportifs ;

• Une puissance injectée sur le réseau inférieure à 250 kVA (à l’exception du boulodrome-parking de
Magescq) ;

• Un recours aux mécanismes de soutien public (type Obligation d’Achat ou Complément de
rémunération) ;

• Une volonté d’intégrer les centrales de production dans le cadre d’une opération d’autoconsommation
collective

Grâce à la création de la Société, les associés se donnent pour objectif de faire émerger une communauté 
d’énergie renouvelable visant à faciliter les actions et projets collectifs locaux, afin de promouvoir l’accès 
aux énergies renouvelables à tous.  

Les directives UE 2018/2001 et UE 2019/944 définissent les communautés d’énergie renouvelable comme 
une entité juridique. Pour cela, un cadre légal est fixé et quelques règles doivent être respectées : 

• Avoir une participation ouverte et volontaire ;

• Avoir une communauté autonome, avec un contrôle effectif assuré par les actionnaires ou des
membres se trouvant à proximité de projets d’énergie renouvelable soutenus par la communauté
énergétique (gouvernance locale) ;

• Être constituée d’actionnaires ou de membres qui sont des personnes physiques ou morales
(PME, citoyens ou autorités locales, y compris des municipalités, communes et collectivités
territoriales ou leurs groupements) ;

• Avoir comme objectif premier de fournir des avantages communautaires environnementaux,
économiques ou sociaux à ses actionnaires, ses membres ou les territoires locaux où elle
exerce ses activités ;

• Prendre part à la production d’électricité à partir de sources renouvelables, mais aussi à la
distribution, la fourniture, la consommation, l’agrégation et le stockage d’énergie, ou fournir
des services liés à l’efficacité énergétique (comme des services de recharge pour les véhicules
électriques, par exemple).

Répartition du capital 

- 4 000 actions d’une valeur nominale de 10 euros chacune.
- La SEML ENERLANDES doit acquérir 2 400 parts sociales représentant 60% du capital pour un

montant de 24 000 €. En outre, dans le cadre du financement de la phase de construction, les
actionnaires apporteront également des fonds propres sous la forme de comptes courants d’associés,
pour un montant total de 460 000 €.  La SEML ENERLANDES apportera donc un total de 276 000 €
de CCA. Ces apports font l’objet d’une convention de CCA et ils seront rémunérés au taux légal
fiscalement déductible avec un seuil minimal à 5%.

- Ce projet, d’une puissance totale de 2 647 kWc représente un investissement de 3.06 M€ pour un
TRI actionnaire (30 ans) de 6.81%.
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Après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Energies ont décidé, à 
l’unanimité de rendre un avis favorable pour approuver le projet de participation de la SEML ENERLANDES: 

1°) au capital de la Société par actions simplifiées « BIOGNV des LANDES », en vue de la réalisation et de 
l’exploitation d’une station d’avitaillement BIOGNV sur la commune de Benesse-et-Maremne étant précisé 
que :  

- cette prise de participation se répartit entre un apport en capital de 500 € et des avances en compte
courant d’associé à hauteur de 147 500 €.

- elle interviendra par voie de souscription par Enerlandes de 50 actions d’une valeur nominale de
10 €.

- le Conseil d’administration donne tout pouvoir au Président pour exécuter cette prise de participation.

2°) au capital de la Société par actions simplifiées « Energies communes en Gascogne », en vue de la 
réalisation et de l’exploitation d’une grappe photovoltaïque sur le territoire de la Communauté de Communes 
Maremne Adour Côte-Sud étant précisé que :  

- cette prise de participation se répartit entre un apport en capital de 24 000 € et des avances en compte
courant d’associé à hauteur de 276 000 €.

- elle interviendra par voie de souscription par la SEML ENERLANDES de 2 400 actions d’une valeur
nominale de 10 €.

- le Conseil d’administration donne tout pouvoir au Président pour exécuter cette prise de participation.

7ème POINT : Projet photovoltaïque Thalie sol - Mandat ENERLANDES pour autorisation de demande 
de défrichement 

Monsieur le Vice-Président indique que le SYDEC est propriétaire du terrain situé sur la commune de 
Campet-et-Lamolère, sur lequel il exploite une usine de traitements des boues de Stations d’Epuration 
(STEP). 

Cette usine est implantée sur une partie de la parcelle foncière du SYDEC (AD0108) de 19 ha 90 a11 ca et 
occupe environ 4 Ha, les 16 Ha restant étant libre de toute construction en terrain nu, autour de l’usine. 

Le SYDEC a souhaité développer un projet photovoltaïque sur ce terrain, au moyen d'une centrale solaire 
au sol d’une puissance électrique d'environ 2,3 MWc. 

L’électricité produite sera injectée sur le réseau de distribution publique d’électricité pour ensuite être 
partagée en boucle locale d’autoconsommation collective, des contrats du Conseil Départemental des 
Landes, du SYDEC et des collectivités ou des entités d’intérêt général public éligibles géographiquement à 
l’autoconsommation collective. 

A la suite d’un Appel à Manifestation d’Intérêt, le SYDEC a retenu le projet de la SEML ENERLANDES de 
centrale solaire au sol d’une puissance électrique d'environ 2,3 MWc. 

Ce projet est soumis à la levée de réserves concernant les études et propositions techniques ainsi qu'à 
l'obtention des autorisations nécessaires notamment l’obtention d’un permis de construire, purgé de tout 
recours. 

Enerlandes EPI Aloé TOTAL 
% Capital 60% 30% 10% 100% 
Nbre parts sociales 2400 1200 400 4000 

Valeur nominale action 10,00 € 

Montant K 24 000 € 12 000 € 4 000 € 40 000 € 
CCA 276 000 € 138 000 € 46 000 € 460 000 € 
Total FP 300 000 € 150 000 € 50 000 € 500 000 € 
Dette 2 560 000,00 € 
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Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre de la centrale Thalie sol et dans le respect de la réglementation 
DFCI impliquant une distance de 30 m entre la clôture de la centrale et les1er peuplements forestiers, il 
s’avère nécessaire de défricher une zone 2 Ha, autour de la centrale (Cf. zone en grisée dans le schéma ci-
après). 
 
La valeur potentielle de vente des pins ainsi défrichés serait d’environ 4 000 €.  
 
A ce titre, il est demandé au Comité Syndical d’autoriser le SYDEC à mandater la SEML ENERLANES à 
déposer une autorisation de défrichement auprès de M Le Préfet des Landes. 
 

 
 
Après en avoir délibéré, les membres de la Commission Départementale Energies ont décidé, à 
l’unanimité de rendre un avis favorable pour :  
 
1°) autoriser la SEML ENERLANDES à déposer auprès de M Le Préfet des Landes une demande 
d'autorisation de défrichement portant sur la parcelle figurant au tableau ci-dessous : 
 

Propriétaire Lieu-dit Section Parcelle Zonage de la 
parcelle Surface parcellaire Surface à 

défricher 
SYDEC Couay AD 108 U 19ha 90a11ca 3ha99a93ca 

 
2°) autoriser Monsieur le Président du SYDEC à signer ainsi que tous les documents résultants. 
 
8ème POINT : Questions diverses 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18h00.           
 
 

                                                                 Le 1er Vice-Président du SYDEC 
 

 
 
 
 

        Michel HERRERO 
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Commission Départementale « Energies »  
Séance du 22 janvier 2026 

Adhésion 

POINT N° 02 

Adhésion de la Communauté de Communes  du Pays Morcenais  
à la compétence « Mise en lumière des équipements publics » 

Par délibération du 12 mars 2025, la Communauté de Communes du Pays Morcenais a décidé 
de transférer la compétence « Mise en lumière des équipements publics » au SYDEC.  

La Communauté de Communes est propriétaire de parcelles où des points lumineux sont 
implantés, notamment des zones économiques. Cette dernière souhaite ainsi confier la gestion 
de ses équipements d’éclairage public au syndicat. 

Ainsi, Monsieur le Président propose aux membres de la Commission Départementale Energies 
d’approuver l’adhésion de la Communauté de Communes du Pays Morcenais à la compétence 
« Mise en lumière des équipements publics » à compter du 1er janvier 2026.  
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       Commission Départementale « Energies » 
Séance du 22 janvier 2026 

Participations et contributions applicables aux adhérents 
du SYDEC pour l’année 2026 

POINT N° 03 
PARTICIPATIONS, CONTRIBUTIONS APPLICABLES AUX 

ADHERENTS DU SYDEC POUR L’ANNEE 2026 :  
(Réseau de distribution publique d’énergie électrique, réseaux 

d’éclairage public, télédistribution et réseaux de 
télécommunications. Diagnostics énergétiques, énergies 

renouvelables et infrastructures de recharge pour véhicules 
électriques (IRVE)) 

Il revient à la Commission Départementale Energies de se prononcer sur les 
participations et contributions applicables aux adhérents du SYDEC au titre des 
travaux du programme de l’année 2026 au préalable du vote en Comité Syndical. 

Les contributions relatives aux travaux d’électrification rurale, d’éclairage public et 
d’infrastructures des réseaux de télécommunications sont liées :  

- à la perception, par le SYDEC, de l’Accise sur l’électricité,
- à la notion de ruralité des communes au sens de l’électrification rurale,
- à la mutualisation des redevances d’occupation du domaine public versées par

Orange.

C’est à partir de la notion de ruralité que le cahier des charges de concession définit 
le Maître d’Ouvrage des travaux sur le réseau d’électricité (SYDEC ou Enedis). 

27 Communes du département (dont Aire-sur-l’Adour) relèvent du régime urbain 
depuis le 1er janvier 2021 (pas de subvention de la part du CAS-FACE, Enedis ou GES 
est Maître d’Ouvrage des travaux sur le réseau de distribution publique d’électricité 
(extensions et renforcements)). 

La Loi du 13 août 2004 a cristallisé les droits attachés à la perception de la taxe au 
profit des syndicats qui la percevaient déjà au 1er janvier 2003. Il en résulte qu’une 
commune, dont la population a franchi le seuil des 2 000 habitants, ne peut pas 
légalement instituer la taxe sur l’électricité déjà perçue par un syndicat au 
1er janvier 2003. 

Les articles L.2333-2 et L.5212-24 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), dans leur nouvelle rédaction issue de la réforme des taxes locales sur 
l’électricité (loi NOME du 07 décembre 2010), confirment par ailleurs la perception de 
plein droit de la taxe sur la consommation finale d’électricité par le Syndicat, au titre 
exclusif de sa compétence d’autorité organisatrice du service public de la distribution 
d’électricité visée à l’article L.2224-31, à la place des Communes membres dont la 
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population recensée par l’INSEE ne dépasse pas le seuil de 2 000 habitants, ainsi que 
sur le territoire des communes dans lesquelles la taxe était perçue par le Syndicat au 
31 décembre 2010.  

Les propositions présentées concernent les travaux réalisés par le SYDEC dans le 
cadre statutaire de ses compétences et sont conformes aux conclusions du Débat 
d’Orientation Budgétaire présentées et examinées par la Commission Départementale 
Energies et le Comité Syndical le 18 décembre 2025. 

1/ Taux des honoraires 

Augmentation du taux des honoraires pour 2026 (hors FACE) (taux différenciés 
selon les programmes d’investissements) 

- 4% du montant TTC des travaux pour les programmes financés par les fonds
du CAS-FACE,

- 7,5% du montant TTC des travaux pour les autres programmes.

2/ Réseau de distribution publique d’énergie électrique 

Maintien des barèmes forfaitaires des raccordements individuels en zone rurale 
pour les réseaux inférieurs, égaux ou supérieurs à la 150 ml, applicables depuis 
le 1er janvier 2016 au financement des raccordements au réseau public de distribution 
d’électricité destinés à alimenter de nouvelles constructions, prenant en compte la 
longueur de l’extension du réseau : 

● Raccordement individuel, zone rurale, longueur de l’allongement
géographique du réseau inférieure ou égale à 150 ml ;

La partie résiduelle du raccordement concernant l’extension du réseau, non 
supportée par le tarif d’acheminement (soit 60% du montant HT des travaux) 
est fixée forfaitairement à 35 € / ml et facturée, selon les cas, soit à la collectivité 
soit au demandeur (partie de l’extension située sur le domaine public à la 
charge de la collectivité, partie de l’extension située sur le domaine privé à la 
charge du demandeur). 
La longueur prise en compte dans le calcul du forfait correspond à la longueur 
de l’extension, techniquement et administrativement réalisable, située 
cumulativement sur le domaine public et le domaine privé. 
Le montant forfaitaire obtenu ne pouvant pas être supérieur au montant 
« réfacté » des travaux (60% du coût HT des travaux), la proposition financière 
établie par le SYDEC est égale à la plus faible des deux valeurs. 
Pour les opérations non soumises à Autorisation d’Urbanisme (AU), le forfait est 
à la charge du demandeur. 

● Raccordement individuel, zone rurale, longueur de l’allongement
géographique du réseau supérieure à 150 ml ;

La partie résiduelle du raccordement concernant l’extension du réseau, non 
supportée par le tarif d’acheminement (soit 60% du montant HT des travaux) 
est fixée forfaitairement à 50 € / ml et facturée, selon la qualification de 
l’équipement à raccorder, soit à la collectivité soit au demandeur (équipement 
public exceptionnel selon l’article L.332-8 du Code de l’Urbanisme) 
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Si la puissance de l’installation est inférieure à 120 kVA, la longueur prise en 
compte dans le calcul du forfait ne concerne que la longueur de l’allongement 
géographique du réseau BT le plus proche (les travaux liés au renforcement du 
réseau sont pris en charge par le SYDEC). 

Si la puissance de l’installation est supérieure à 120 kVA, la norme 
NF C 14-100 impose la création d’une canalisation parallèle pour répondre à la 
demande de raccordement. De ce fait, la longueur prise en compte dans le 
calcul du forfait concerne la longueur de l’allongement géographique du réseau 
BT depuis le poste de transformation le plus proche (les travaux liés au 
renforcement du réseau (augmentation de puissance du transformateur ou 
création d’un nouveau transformateur) sont pris en charge par le SYDEC). 

La longueur prise en compte dans le calcul du forfait correspond à la longueur 
de l’extension, techniquement et administrativement réalisable, située 
cumulativement sur le domaine public et le domaine privé depuis le 1er mètre. 
Le montant forfaitaire obtenu ne pouvant pas être supérieur au montant 
« réfacté » des travaux (60% du coût HT des travaux), la proposition financière 
établie par le SYDEC est égale à la plus faible des deux valeurs. 

● Raccordement individuel, zone rurale, longueur de l’allongement
géographique du réseau supérieure à 300 ml ;

Pour ces demandes de raccordements nécessitant une extension longue, les 
coûts sont financés via la PCT (part couverte par le tarif). 

● Raccordement individuel d’un équipement public, zone rurale ;

Les travaux liés au raccordement (branchement + extension + renforcement) 
sont pris en charge par le SYDEC (sous-programmes « renforcement » ou 
« extension » du CAS FACE). 

● Raccordement individuel d’un équipement public, zone urbaine ;

Les travaux liés au raccordement (branchement + extension + renforcement) 
sont répartis financièrement entre la Commune et le SYDEC : Participation 
communale 60% du montant HT des travaux, participation du SYDEC 40% du 
montant HT des travaux (chiffrage des travaux à l’aide du bordereau des prix 
établi par le SYDEC). 

● Raccordement IRVE initiative privé zone rurale,

Pour ces demandes de raccordement de bornes de recharge pour véhicules 
électriques à destination du public, les coûts sont financés via la PCT majorée 
(part couverte par le tarif) : participation de demandeur de 25% du montant HT 
des travaux. 

● Raccordement IRVE  initiative publique zone rurale et urbaine

Pour ces demandes de raccordement de bornes de recharge pour véhicules 
électriques à destination du public, les coûts sont financés via la PCT majorée 
(part couverte par le tarif) : participation de la collectivité de 25% du montant HT 
des travaux. 
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● Raccordement collectif, zone rurale, aménageur privé ;  
 
→ Les travaux liés à l’extension du réseau électrique à l’intérieur de la zone 
sont répartis financièrement entre l’Aménageur privé et le SYDEC : Participation 
de l’aménageur 60% du montant HT des travaux, participation du SYDEC 40% 
du montant HT des travaux, 
 
→ Les travaux liés à l’alimentation extérieure du réseau électrique de la zone 
sont scindés en deux parties : 

1/ Hors du terrain d’assiette de la zone et hors des servitudes de passage 
lorsque la zone est enclavée : répartition financière entre la collectivité en 
charge de l’urbanisme et le SYDEC : Participation de la collectivité 60% du 
montant HT des travaux, participation du SYDEC 40% du montant HT des 
travaux, 

2/ À l’intérieur du terrain d’assiette (y compris les servitudes de passage 
lorsque la zone est enclavée) : répartition financière entre l’aménageur privé et 
le SYDEC : Participation de l’aménageur 60% du montant HT des travaux, 
participation du SYDEC 40% du montant HT des travaux (chiffrage des travaux 
à l’aide du bordereau des prix établi par le SYDEC). 
 
● Raccordement collectif, zone rurale, aménageur public ;  
 
→ Les travaux liés à l’extension du réseau électrique à l’intérieur de la zone 
sont répartis financièrement entre l’aménageur public et le SYDEC : 
Participation de la collectivité 60% du montant HT des travaux, participation du 
SYDEC 40% du montant HT des travaux, 
 
→ Les travaux liés à l’alimentation extérieure du réseau électrique de la zone 
sont scindés en deux parties : 

1/ Hors du terrain d’assiette de la zone et hors des servitudes de passage 
lorsque la zone est enclavée : travaux pris en charge par le SYDEC via les  
sous-programmes du CAS-FACE, 

2/ À l’intérieur du terrain d’assiette (y compris les servitudes de passage 
lorsque la zone est enclavée) : répartition financière entre l’aménageur public 
et le SYDEC : Participation de la collectivité (aménageur public) 60% du 
montant HT des travaux, participation du SYDEC 40% du montant HT des 
travaux (chiffrage des travaux à l’aide du bordereau des prix établi par le 
SYDEC). 
 
● Raccordement collectif, zone urbaine, aménageur public ;  
 
→ Les travaux liés à l’extension du réseau électrique à l’intérieur de la zone 
sont répartis financièrement entre l’aménageur public et le SYDEC : 
Participation de la collectivité 60% du montant HT des travaux, participation du 
SYDEC 40% du montant HT des travaux, 
 
→ Les travaux liés à l’alimentation extérieure du réseau électrique de la zone 
sont scindés en deux parties : 

 
1/ Hors du terrain d’assiette de la zone et hors des servitudes de passage 

lorsque la zone est enclavée : répartition financière entre la collectivité en 
charge de l’urbanisme et le SYDEC : Participation de la collectivité (aménageur 
public) 60% du montant HT des travaux, participation du SYDEC 40% du 
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montant HT des travaux. Ces travaux comprennent l’allongement géographique 
du réseau et son renforcement, la création ou la mutation du transformateur. 

 
2/ À l’intérieur du terrain d’assiette (y compris les servitudes de passage 

lorsque la zone est enclavée) : répartition financière entre l’aménageur public 
et le SYDEC : Participation de la collectivité 60% du montant HT des travaux, 
participation du SYDEC 40% du montant HT des travaux (chiffrage des travaux 
à l’aide du bordereau des prix établi par le SYDEC). 

 
● Raccordement des Zones d’Activités ;  
 
→ Les travaux liés à l’extension du réseau électrique à l’intérieur de la zone 
sont répartis financièrement entre l’aménageur public (EPCI) et le SYDEC : 
Participation de la collectivité 60% du montant HT des travaux, participation du 
SYDEC 40% du montant HT des travaux, 
 
→ Les travaux liés à l’alimentation extérieure du réseau électrique de la zone 
sont répartis financièrement entre l’aménageur public (EPCI) et le SYDEC : 
Participation de la collectivité 60% du montant HT des travaux, participation du 
SYDEC 40% du montant HT des travaux (chiffrage des travaux à l’aide du 
bordereau des prix établi par le SYDEC). 
 
● Alimentation d’équipement appartenant à un syndicat de communes ou 
à un EPCI ;  
 

1/ Zone rurale ; Les travaux liés au raccordement (branchement + 
extension + renforcement) sont pris en charge par le SYDEC (sous-programme 
du CAS FACE), 

2/ Zone urbaine ; Les travaux liés au raccordement (branchement + 
extension + renforcement) sont répartis financièrement entre le syndicat de 
communes ou l’EPCI et le SYDEC : Participation du syndicat de communes ou 
de l’EPCI 60% du montant HT des travaux, participation du SYDEC 40% du 
montant HT des travaux) 

 
Maintien des contributions communales applicables aux travaux d’aménagement 
esthétique en zone rurale et en zone urbaine :  
 

● Longueur du réseau à aménager supérieur à 30 ml : 
 
→ Zone des travaux située à l’intérieur de l’agglomération (entre les panneaux 
« entrée » et « sortie » de l’agglomération : 

o Zone rurale  (20 % du montant HT des travaux) 
o Zone urbaine (45 % du montant HT des travaux) 
o Aire-sur-l’Adour (80 % du montant HT des travaux) 

 
→ Zone des travaux située à l’extérieur de l’agglomération (en dehors des 
panneaux « entrée » et « sortie » de l’agglomération : 

o Zone rurale  (65 % du montant HT des travaux) 
o Zone urbaine (80 % du montant HT des travaux) 
o Aire-sur-l’Adour (80 % du montant HT des travaux) 
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● Longueur du réseau à aménager inférieur à 30 ml : 
   

→ Zone des travaux située à l’intérieur ou à l’extérieur de l’agglomération : 
o Zone rurale  (65 % du montant HT des travaux) 
o Zone urbaine (80 % du montant HT des travaux) 
o Aire-sur-l’Adour (80 % du montant HT des travaux) 

 
Maintien des contributions applicables aux travaux de renforcement et de 
renouvellement du réseau de distribution publique d’électricité en zone rurale et en 
zone urbaine :  

o Zone rurale (néant) 
o Zone urbaine (Maîtrise d’Ouvrage des travaux assuré par Enedis) 
o Aire-sur-l’Adour (80 % du montant HT des travaux à la charge du 

concessionnaire GES) 
 

3/ Réseaux d’éclairage public 
 
Maintien des contributions communales applicables aux travaux d’éclairage public, 
d’éclairage des équipements sportifs extérieurs et des mises en lumière des 
équipements publics en zone rurale en zone urbaine : 
 

o Zone rurale  (45 % du montant HT des travaux) 
o Zone urbaine (75 % du montant HT des travaux) 

 
Maintien des contributions applicables aux travaux d’éclairage public des zones 
d’aménagement en zone rurale et en zone urbaine : 
 

o Zone rurale  (65 % du montant HT des travaux + montant de la TVA) 
o Zone urbaine (80 % du montant HT des travaux + montant de la TVA) 

 
Maintien des contributions communales applicables aux travaux de mise en 
conformité de l’éclairage public, uniquement en zone rurale : 
 

o Zone rurale (40 % du montant HT des travaux) 
 

Maintien des contributions communales applicables aux travaux concernant 
l’alimentation de point(s) lumineux par énergie photovoltaïque (Ces installations, 
encore onéreuses, ne doivent être mises en place que lorsque le coût lié à 
l’alimentation électrique du réseau est prohibitif et pour les sites isolés (nombre de 
candélabres limité à 3) : 
 

o Zone rurale ou zone urbaine (80 % du montant HT des travaux) 
o Zone rurale ou zone urbaine (100 % du montant HT des travaux si le 

nombre de candélabres est supérieur à 3) 
 
Maintien de la mise en place d’une participation communale différenciée 
concernant les candélabres accidentés : 
 

o Tiers connu : travaux et fournitures à la charge du SYDEC 
o Tiers inconnu en zone rurale : (40 % du montant TTC des travaux) 
o Tiers inconnu en zone urbaine : (70 % du montant TTC des travaux) 
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Maintien des contributions forfaitaires applicables à l’entretien de l’éclairage public: 
o Zone rurale : 15,00 € par point lumineux 
o Zone urbaine : 17,00 € par point lumineux  

 
Pour ce qui concerne le remplacement des lampes S.H.P. par des lampes LED :  

- Zone rurale : maintien du coût des fournitures  
- Zone urbaine : maintien du coût des fournitures  

 
Maintien des contributions : 

o Foyer lumineux de faible puissance (P < 2 watts) installés hors sol dans 
des bornes ou sur des mâts : 4,00 € par point lumineux 

o Zone d’activités 17,00 € par point lumineux + montant des fournitures à 
la charge de l’EPCI 

o Non adhérents 30,00 € par point lumineux 
 

Maintien des contributions applicables à la détection et au géoréférencement des 
réseaux d’éclairage public (intégration des zones privées dans le domaine public) : 

 
o Forfait par intervention       150,00 € par intervention 
o Forfait par point lumineux     25,00 € par point lumineux 

  
4/ Energies 
 

a) Conseils Energies 
 

1. Missions réalisées en externe 
 

La grille tarifaire des missions à la carte en externe, proposée pour 2026, a été revue 
de la manière ci-après, pour tenir compte de l’alignement des frais de gestion à 7.5 %. 
 

PRESTATIONS PROPOSEES EN EXTERNE 
  Contributions 2026 
Diagnostic de Performance Energétique (DPE) 

7,5 % HT 
Du devis TTC 

Audit énergétique bâtiment 
Audits techniques des installations thermiques 
Assistance à la passation d’un marché d’exploitation des 
installations thermiques 
Suivi du contrat d’exploitation des installations thermiques 
Diagnostic du contrat d’exploitation des installations thermiques 
Maîtrise d’œuvre pour des travaux d’efficacité énergétique des 
bâtiments 
Etude de faisabilité pour un projet en énergies renouvelables : bois 
énergie, géothermie, solaire thermique et solaire photovoltaïque 
Études de structures métalliques et bois 
Commissionnement (Projets EnR) 
Maîtrise d’œuvre pour un projet en énergies renouvelables : bois 
énergie, géothermie, solaire thermique, solaire photovoltaïque 
Marchés de maintenance, de télésurveillance / suivi, nettoyage, 
des installations photovoltaïques 
Fourniture de matériels et d’équipements 
Schéma Directeur Immobilier et Energétique (SDIE) 
Surveillance de la qualité de l’air intérieur 
Prestations pour la gestion des missions de la Personne Morale 
Organisatrice (PMO) pour l’autoconsommation collective 

 

32



La prestation pour la mise à disposition du logiciel de suivi énergétique et patrimonial 
est proposée avec une grille spécifique modifiée par rapport à 2025, selon les tarifs 
suivants : 

2. Missions réalisées en interne
La grille tarifaire des missions à la carte en interne, proposée pour 2026, a été revue 
avec les modifications suivantes surlignées en jaune : 

• L’accompagnement des projets en énergies renouvelables : bois énergie,
géothermie, solaire thermique :
o forfaits abandon étude, respectivement de 500 à 800 € et de 800 à 1 200 €,
o accompagnement complet, respectivement de 1 300 à 2 200 € et de 1 800

à 4 800 € 

L’augmentation du forfait du prix des études tient compte du temps passé plus 
important par les agents du SYDEC, sur les études de faisabilité donnant une 
précision et un panel d’informations plus complet, nécessaire à la bonne 
compréhension des élus décideurs sur les enjeux technico-économiques du 
projet. Les études liées au bois énergie, géothermie et solaire étant encore plus 
chronophages par rapport au photovoltaïque, il a été nécessaire de séparer le 
forfait « études » pour fixer un tarif cohérent avec le temps nécessaire à leur 
réalisation. 

• L’optimisation annuelle du monitoring énergétique : refonte de la structure de
facturation :

Compte tenu du marché attribué par le SYDEC avec la société OPTERA, les 
tarifs du monitoring ont été alignés avec les coûts de facturation du marché, 
pour le mode de facturation ainsi que pour les prix associés, pour 
l’accompagnement des collectivités à l’utilisation de leur monitoring. 
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La grille tarifaire pour la convention d’économe de flux énergétique proposée est 
inchangée pour 2026 : 

Convention d’économe de flux énergétique 
Population communale maximale pour mission : 5 000 habitants 

Collectivités SANS bâtiment assujettis au décret tertiaire 
1ère SIGNATURE - ANNEE 1 à 3 

Tarif plancher communes de moins de 1 000 habitants 1 700 € 
Tarif annuel pour les communes de plus de 1 000 habitants 1,70 € / H 
Tarif annuel pour les communautés 2 500 € / site 

1ère SIGNATURE - ANNEE 4 et 5 ou RENOUVELLEMENTS de la convention 
Tarif plancher communes de moins de 1 000 habitants 1 300 € 
Tarif annuel pour les communes de plus de 1 000 habitants 1,30 € / H 
Tarif annuel pour les communautés 1 500 € / site 

Collectivités AVEC bâtiments assujettis au décret tertiaire 
Tarif plancher communes de moins de 1 000 habitants et convention de 5 ans (années 1 à 3 ou années 
4 et 5 / Renouvellements) + (1) Détection des sites soumis et choix de l’année de référence + (2) 
Suivi énergétique annuel et renseignement sur la plateforme OPERAT + (4) Dossier de 
modulation technique  

Communes de moins de 1 000 habitants 
1 700 € ou 1 300 €+ (1) 
600 € / site + (2) 200 € / 
site + (4) Devis externe 

Tarif annuel communes de plus de 1 000 habitants pour convention de 5 ans (années 1 à 3 ou années 
4 et 5 / Renouvellements) + (1) Détection des sites soumis et choix de l’année de référence + (2) 
Suivi énergétique annuel et renseignement sur la plateforme OPERAT + (4) Dossier de 
modulation technique 

Communes rurales 
1,70 € ou 1,30 € / H+ (1) 
600 € / site + (2) 200 € / 
site + (4) Devis externe 

Contributions 2026

Communes rurales 800 €
Communes urbaines ou autres 1 200 €

Communes rurales 2 200 € + 0,6 %
Communes urbaines 4 800 € + 0,9 %

Communes rurales 500 €
Communes urbaines ou autres 800 €

Communes rurales 1 300 € + 0,6 %
Communes urbaines 1 800 € + 0,9 %

Communes rurales
Communes urbaines ou autres

Communes rurales 2 200 € + 0,6 %
Communes urbaines ou autres 4 800 € + 0,9 %

Communes rurales 1 200 €
Communes urbaines ou autres 1 500 €

Communes rurales 120 € + 15,6 € par point
Communes urbaines ou autres 120 € + 15,6 € par point

Communes rurales 800
Communes urbaines et établissements publics 1 300 €

Accompagnement de réalisation suite à l’étude opportunité validée par le membre

Certificats d’Economie d’Energie (CEE)

25 % de la valorisation CEE

Accompagnement pour un projet de rénovation énergétique de bâtiment

Accompagnement pour la mise en place d’un Intracting interne

Optimisation annuelle du monitoring énergétique

Prestation complémentaire optionnelle : Réalisation d’un audit énergétique (en interne)

PRESTATIONS PROPOSEES EN INTERNE

Missions à la carte
Accompagnement projet en énergies renouvelables : bois énergie, géothermie, solaire thermique

Accompagnement sans suite donnée au projet par le membre (abandon suite à l’étude d’opportunité)
Accompagnement projet en énergies renouvelables : solaire photovoltaïque

Accompagnement sans suite donnée au projet par le membre (abandon suite à l’étude d’opportunité)

Accompagnement de réalisation suite à l’étude opportunité validée par le membre
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Communes urbaines ou autres 
1,70 € ou 1,30 € / H+ (1) 
900 € / site + (2) 300 € / 
site + (4) Devis externe 

3. Mission spécifique d’accompagnement de mise en conformité avec le
décret tertiaire

Cette mission fait à la fois appel à des prestations externes et internes. 

Pour répondre aux besoins engendrés par l’obligation Eco énergie tertiaire, le SYDEC 
met à disposition de la collectivité les outils suivants : 

1. Détection des sites soumis et choix de l’année de référence
2. Suivi énergétique annuel et renseignement sur la plateforme OPERAT
3. Audit énergétique Décret tertiaire
4. Dossier de modulation technique
5. Accompagnement annuel complet de mise en conformité

Pour les outils : « Audit énergétique Décret tertiaire » et « Dossier de modulation 
technique », la prestation étant réalisée en externe, la facturation de la prestation est 
faite sur la base de frais de gestions alignés à 7,5 % HT du devis TTC. 

Les 3 autres prestations « Détection des sites soumis et choix de l’année de 
référence », « Suivi énergétique annuel et renseignement sur la plateforme OPERAT » 
et « Accompagnement annuel complet de mise en conformité » sont réalisées en 
interne selon les grilles suivantes : 

Accompagnements liés au Décret Tertiaire 
Détection des sites soumis et choix de l’année de référence 

Par site / Communes rurales 600 € 
Par site / Communes urbaines ou autres 900 € 

Suivi énergétique annuel et renseignement sur la plateforme OPERAT 
Par site / Communes rurales 200 € 
Par site / Communes urbaines ou autres 300 € 

Accompagnement annuel complet de mise en conformité 
Par site / Communes rurales 1 800 € 
Par site / Communes urbaines ou autres 2 500 € 

5/ Infrastructure de Recharge pour Véhicules Electriques 
- Fonctionnement à la charge des EPCI.

Le coût de fonctionnement, à la charge des EPCI, estimé à 900 € par an et par borne, 
comprend l’abonnement électrique et les consommations (EDF), la supervision, la 
monétique et l’accès usager (CITEOS), la maintenance (SYDEC), ainsi que les frais 
supportés par le mandataire du groupement (SDDE47). Les recettes générées par les 
ventes des différentes recharges sont mutualisées et viennent en déduction de ce 
montant. La maintenance des bornes est assurée depuis septembre 2018 par les 
équipes d’entretien de l’éclairage public du SYDEC. 

- Maintien du forfait annuel lié aux prestations internes du SYDEC concernant
la maintenance des bornes,

○ 350,00 € par borne
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- Grille tarifaire liées aux infrastructures de recharge pour véhicules électriques

Ce coût de fonctionnement comprend l’abonnement électrique, la consommation, la 
supervision et la maintenance. Les recettes issues des différentes recharges seront 
mutualisées à l’échelle du Département et viendront en déduction des frais de 
fonctionnement de chaque borne. 

Afin d’uniformiser les tarifs à la charge des utilisateurs, les frais liés au réseau MObiVE, 
identiques sur le territoire de la nouvelle Aquitaine dépendent du type de borne et du 
type d’abonnement (abonné ou non-abonné).  

La structure tarifaire mise en œuvre depuis 2023 permet une prise en compte des 
évolutions techniques des véhicules et des usages. Sur ce point, elle a donné 
satisfaction auprès des utilisateurs.  

Proposition pour 2026 : Maintien des grilles tarifaires actuelles 

6/ Réseaux de télécommunications 

Dans le cas des opérations réalisées des conventions de type A : 
- Maintien du taux des contributions communales liées aux travaux de génie

civil réalisés sur le territoire des communes ayant mutualisé leur redevance, à 70%
(prime à la mutualisation),

- Maintien du taux des contributions communales liées aux travaux de génie
civil réalisés sur le territoire des communes n’ayant pas mutualisé leur redevance,
à 95%,

- Prise en charge des coûts de câblage par ORANGE (contre 18% du montant des
travaux à la charge des communes auparavant).
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Dans le cas des opérations réalisées des conventions de type B : 
-  Maintien du taux de participations communales liées aux travaux de génie civil 

réalisés sur le territoire des communes ayant mutualisé leur redevance 
 50 % (prime à la mutualisation), 

-  Maintien du taux des participations communales liées aux travaux de génie 
civil réalisés sur le territoire des communes n’ayant pas mutualisé leur redevance : 
 75%, 

-  Prise en charge des coûts de câblage par ORANGE (contre 18% du montant des 
travaux à la charge des communes auparavant). 

 
Autres programmes : 

Maintien du taux des contributions communales liées aux travaux de génie civil 
réalisés lors de la création de zone d’aménagement sur le territoire des communes 
ayant mutualisé leur redevance à 80% (100% pour les communes n’ayant pas 
mutualisé le reversement de la redevance). 

 
Les tableaux suivants résument l’ensemble des contributions et participations (hors 
services Energies) sur lesquelles il revient à la Commission Départementale Energies 
de se prononcer préalablement au vote par le Comité Syndical. 
 

1. Contributions communales applicables aux travaux effectués en zone urbaine, 
2. Contributions communales applicables aux travaux effectués en zone rurale, 
3. Contributions communales relatives à l’entretien de l’éclairage public, 
4. Contributions relatives au service Energies, 
5. Libellé des sous-programmes et contributions et participations financières pour 

l’année 2026. 
 
Ainsi, Monsieur le 1er Vice-Président en charge de l’Energie propose aux membres de 
la Commission Départementale Energies de rendre un avis favorable sur les 
contributions et participations précitées.  
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Commission Départementale « Energies »  
Séance du 22 janvier 2026 

Modification Autorisations de Programme 

POINT N° 04 

Modification Autorisations de Programme 
(2023, 2024 et 2025) 

Le syndicat met en œuvre, pour l’exercice de ses compétences en matière 
d’électrification et d’éclairage public, une gestion pluriannuelle des dépenses liées 
aux programmes d’investissement. 

Le règlement voté le 24 novembre 2006 encadre la gestion de ces travaux en 
Autorisations de Programme et Crédits de Paiement ainsi que l’adoption des 
Autorisations de Programme 2023 - 2024 et 2025, correspondant au programme de 
travaux de 2023, 2024 et 2025. 

Monsieur le 1er Vice-Président en charge de l’Energie propose aux membres de la 
Commission Départementale : 

A) 2023

1°) de rendre un avis favorable : 
- pour fixer à 42 793 731,83 € le montant de l’Autorisation de Programme (AP)

2023 sur la base d’un financement ne comportant pas d’emprunt, étant
précisé que celle-ci était de 43 542 605,26 € selon la délibération du
24 juin 2025 soit une baisse de 748 873,43 €,

- à la ventilation de cette AP en Crédits de Paiement selon le tableau ci-après
en annexe 1, sur la base des recettes correspondantes.

2°) de prendre acte que, pour l’exercice 2026 : 
- les Crédits de Paiement TTC, à savoir 3 850 000 €,
- les recettes, à savoir 3 525 000 €,
- les modifications apportées à l’AP 2023

seront inscrits et inclus au Budget annexe « Energie Electrique, Eclairage Public et 
Gaz » soumis pour avis à la Commission Départementale « Energies » et pour 
approbation au Comité Syndical. 

B) 2024

1°) de rendre un avis favorable : 
- pour fixer à 45 785 614 ,53 € le montant de l’Autorisation de Programme (AP)

2023 sur la base d’un financement comportant un emprunt de 3 000 000 €,
étant précisé que celle-ci était de 45 980 835,28 € selon la délibération du
24 juin 2025 soit une diminution de 195 220,75 €,

- à la ventilation de cette AP en Crédits de Paiement selon le tableau ci-après
en annexe 2, sur la base des recettes correspondantes.
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2°) de prendre acte que, pour l’exercice 2026 : 
- les Crédits de Paiement TTC à savoir 12 390 000 €,
- les recettes à savoir 8 309 000 €,
- les modifications apportées à l’AP 2024

seront inscrits et inclus au Budget annexe « Energie Electrique, Eclairage Public et 
Gaz » soumis pour avis à la Commission Départementale « Energies » et pour 
approbation au Comité Syndical. 

C) 2025

1°) de rendre un avis favorable : 
- pour fixer à 34 319 612,43 € le montant de l’Autorisation de Programme (AP)

2025 sur la base d’un financement comportant un besoin d’emprunt de  115
380,29 €, étant précisé que celle-ci était de 34 319 612,43 € selon la
délibération du 24 Juin 2025,

- à la ventilation de cette AP en Crédits de Paiement selon le tableau ci-après
en annexe 3, sur la base des recettes correspondantes.

2°) de prendre acte que, pour l’exercice 2026 : 
- les Crédits de Paiement TTC à savoir 14 785 000 €,
- les recettes à savoir 7 940 000 €,
- les modifications apportées à l’AP 2025

seront inscrits et inclus au Budget annexe « Energie Electrique, Eclairage Public et 
Gaz » soumis pour avis à la Commission Départementale « Energies » et pour 
approbation au Comité Syndical. 
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Commission Départementale « Energie »  
Séance du 22 janvier 2026 

Autorisation de Programme 2026 

POINT N° 05 

Autorisation de Programme 2026 

Le syndicat met en œuvre, pour l’exercice de ses compétences en matière 
d’électrification et d’éclairage public, une gestion pluriannuelle des dépenses liées 
aux programmes d’investissement. 

Le règlement voté le 24 novembre 2006 encadre la gestion de ces travaux en 
Autorisations de Programme et Crédits de Paiement ainsi que l’adoption d’une 
Autorisation de Programme – AP 2026, correspondant au programme de travaux de 
2026. 

Monsieur le 1er Vice-Président en charge de l’Energie propose aux membres de la 
Commission Départementale : 

1°) de rendre un avis favorable : 
- pour fixer à 32 881 669,75 € le montant de cette AP 2026, sur la base d’un

financement  ne comportant pas d’emprunt,
- à la ventilation de cette AP 2026 en crédits de paiement selon le tableau

ci-après en annexe, sur la base des recettes correspondantes,

2°) de prendre acte de l’inscription au Budget Primitif du budget annexe « Energie 
Electrique, Eclairage Public et Gaz » de la somme de : 

• 7 475 000 € au titre des crédits de paiement TTC de l’exercice 2026.
• 4 148 000 € au titre des recettes sur l’exercice 2026.
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        Commission Départementale « Energie » 
 Séance du 22 Janvier 2026 

Budget Primitif 2026 
Budget annexe « Energie électrique – Eclairage public - Gaz » 

POINT N° 06 

Budget annexe 
« Energie Electrique – Eclairage Public et Gaz » 

Budget Primitif – Exercice 2026 

Le budget annexe « Energie Electrique – Eclairage Public et Gaz » proposé intègre les 
orientations budgétaires qui ont été examinées lors de la Commission Départementale 
« Energies » du 18 décembre 2025.  

Le programme d’investissement envisagé pour un montant de 36 M€ TTC mobilisera un 
autofinancement de 10,4 M€. Toutefois, ces éléments seront réajustés lors de l’adoption du 
Budget Supplémentaire avec notamment la reprise du résultat de l’exercice 2025. 

Les subventions d’équipement (essentiellement CAS FACE, Etat) et les contributions des 
Communes sont prévues à hauteur de 20,8 M€ (19,4 M€ au BP 2025). 

Ainsi, le Budget Primitif, pour l’exercice 2026, du budget annexe « Energies Electrique, 
Eclairage Public et Gaz » s’établit en recettes et dépenses totales à 58 504 600 € 
(59 985 600 € en 2025) dont : 

Section de fonctionnement 16 497 200 €  
Section d’investissement 42 007 400 €  

Les mouvements budgétaires se répartissent ainsi qu’il suit : 

 Dépenses Recettes 

- Fonctionnement : 16 497 200 €    16 497 200 € 
o Opérations réelles   6 059 400 €  16 497 200 € 
o Opérations d’ordre 10 437 800 €           0 € 

- Investissement : 42 007 400 €  42 007 400 € 
o Opérations réelles 39 787 400 €      29 349 600 € 
o Opérations d’ordre   2 220 000 €      12 657 800 € 
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1.- LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

La section de fonctionnement s’équilibre à 16 497 200 € contre 16 212 200 € au BP 2025. 

1.1.- Les recettes de la section de fonctionnement 

Il est rappelé que les recettes réelles de la section de fonctionnement du budget annexe « 
Energie Electrique – Eclairage Public et Gaz » sont constituées principalement des 
redevances de concessions et de la PCT (Part Couverte par le Tarif), des taxes sur 
l’électricité, des contributions communales pour l’éclairage public, et des participations aux 
travaux sur les réseaux de télécommunication. 

Les recettes réelles se décomposent de la manière suivante : 
BP 2026 BP 2025 

Recettes réelles de fonctionnement 16 497 K€ 16 212 K€ 

Produits des services et du domaine :  626 K€  622 K€ 
- Remboursement des fournitures EP 400 K€ 400 K€ 
- Redevance d’Occupation du Domaine Public 165 K€ 160 K€ 
- Maintenance des bornes de charges 32 K€ 32 K€ 
- Vente de cuivre 20 K€ 22 K€ 
- Paiement géoréférencement rétrocession communes 8 K€ 7 K€ 
- Loyer Palissy 1 K€ 1 K€ 

Taxe sur la consommation finale d’électricité 7 600 K€ 7 500 K€ 

Dotations et subventions 3 450 K€ 3 440 K€ 
- Contributions communales pour l’éclairage public 2 000 K€ 1 910 K€ 
- Participation des communes aux travaux sur les

réseaux de télécommunication
900 K€ 1 000 K€ 

- Mutualisation de la redevance Orange    400 K€    380 K€ 
- Participation d’Orange aux travaux sur les réseaux de

télécommunication
150 K€ 150 K€ 

Autres produits de gestion courante 4 270 K€ 4 100 K€ 
- Redevance de concession R2 1 300 K€ 1 500 K€ 
- Part couverte par le tarif (PCT) (extension réseau) 1 500 K€ 1 200 K€ 
- Redevance de concession R1 électricité 1 250 K€ 1 200 K€ 
- Redevance des concessions R1 gaz 220 K€ 200 K€ 

Produits financiers  351 K€  320 K€ 
- Remboursement des frais liés à l’étalement des

contributions des communes
331 K€ 300 K€ 

- Dividendes participation ENERLANDES 20 K€ 20 K€ 

Produits exceptionnels 
- Remboursement pour candélabres accidentés

200 K€ 
200 K€ 

230 K€ 
230 K€ 

Recettes d’ordre de fonctionnement : Néant 
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Cette augmentation comporte des variations par poste qui s’explique pour l’essentiel par 
l’augmentation de : 
 
 La redevance pour la part couverte par le tarif (PCT) + 300 K€ 
 La taxe sur la consommation finale d’électricité + 100 K€ 
 La redevance de concession R1 (Electricité et Gaz) de + 70 K€ 
 Intérêts récupérés auprès des communes + 31 K€ 
 Participation Orange aux réseaux câblés + 20 K€ 
 La redevance d’occupation du domaine public EP + 5 K€ 
 Paiement de géoréférencement par les communes + 1 K€ 

 
A contrario, quelques diminutions sont constatées sur les recettes suivantes : 
 
 La redevance de concession R2 de - 200 K€ 
 Candélabres accidentés - 30 K€ 
 Contributions des communes (EP et Travaux) - 10 K€ 
 La vente de cuivre - 2 K€ 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Augmentation de + 285 K€ des recettes de fonctionnement au BP 2026 soit +1,75 % 
par rapport au BP 2025. 
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1.2.- Les dépenses de la section de fonctionnement 

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 6 059 K€ (6 200 K€ au BP 2025) et les 
dépenses d’ordre sont de 10 438 K€ (10 012 K€ au BP 2025).  

Elles se décomposent de la manière suivante : 
BP 2026 BP 2025 

Dépenses réelles de fonctionnement 6 059 K€ 6 200 K€ 

Charges à caractère général : 2 761 K€ 2 771 K€ 
- Génie civil des travaux de télécommunication réglés aux

entreprises et à Orange
1 800 K€ 1 800 K€ 

- Fournitures d’éclairage public 450 K€ 451 K€ 
- Contrôle de stabilité des candélabres, des ouvrages et des

lignes de vie des mats de stade
130 K€ 130 K€ 

- Rapport de contrôle et d’activité des concessions
électricité et gaz

100 K€ 100 K€ 

- Entretien de véhicules et matériels    62 K€       83 K€ 
- Cotisation FNCCR 60 K€ 60 K€ 
- Prestations de service 45 K€ 48 K€ 
- Maintenance informatique et matériel 41 K€ 26 K€ 
- Outillage éclairage public 19 K€ 21 K€ 
- Honoraires pour contrôle concessions 15 K€ 15 K€ 
- Vêtements de travail 10 K€ 10 K€ 
- Locations véhicules et outils 10 K€ 5 K€ 
- Cartes grises nacelles 4 K€ 2 K€ 
- Services bancaires 3 K€ 3 K€ 
- Reportage photo-vidéo 0 K€ 5 K€ 
- Autres dépenses (Postes de transformation, Impôts,

fournitures…)
12 K€ 12 K€ 

Charges de personnel et frais assimilés 1 891 K€ 1 790 K€ 
- Charges de personnel 1 876 K€ 1 775 K€ 
- Chèques déjeuners 15 K€ 15 K€ 

Autres charges de gestion courante 741 K€ 620 K€ 
- Charges générales reversées au budget principal 726 K€ 605 K€ 
- Créances irrécouvrables 15 K€ 15 K€ 

Charges financières 656 K€ 1 009 K€ 
- Dette propre 330 K€ 590 K€ 
- Etalement des contributions des communes 331 K€ 305 K€ 
- Intérêts courus non échus  (ICNE) -25 K€ 100 K€ 
- Gestion de la trésorerie 20 K€ 14 K€ 

Charges exceptionnelles 
- Annulation de titres

10 K€
10 K€

10 K€ 
10 K€ 
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Dépenses d’ordre de fonctionnement 10 438 K€ 10 012 K€ 
- Virement de la section de fonctionnement en section 

d’investissement 
10 271 K€ 9 848 K€ 

- Amortissements des immobilisations 152 K€ 150 K€ 
- Provisions pour risques 15 K€ 14 K€ 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces dépenses réelles diminuent de - 141 K€ par rapport au BP 2025. Cette variation 
s’explique par l’évolution des postes suivants : 
 

- Charges financières - 353 K€ 
- Charges générales - 10 K€ 
- Charges de personnel + 101 K€ 
- Charges de gestion courante +     121 K€ 

 
Ces évolutions proviennent pour l’essentiel de : 

- l’augmentation :  
• des charges de personnel générales (+ 101 K€), 
• des charges générales remboursées au Budget Principal (+ 121 K€), 
• des dépenses de maintenances (+ 15 K€), 
• des locations de véhicules (+ 5 K€), 
• des frais de cartes grises et  outillage (+ 4 K€). 

 
 
 
 

 Diminution des dépenses réelles de fonctionnement liée principalement à la baisse 
des charges financières 
 

 Cette diminution permet de dégager un virement à la section d’investissement de 10 
271 K€ soit une augmentation de + 423 K€ 
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- la baisse :
• des charges financières générales (- 228 K€),
• des intérêts courus non échus (- 125 K€),
• des dépenses d’entretien de véhicules et matériels (-  21 K€),
• des dépenses de catalogues et d’imprimés (- 5 K€),
• des dépenses de fournitures (administratives, équipements, outillages) (- 5 K€),
• des dépenses de prestations de services (- 3 K€).

2.- LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

La section d’investissement s’équilibre à 42 007 400 € contre 43 773 400 € au BP 2025. 

2.1.- Les recettes de la section d’investissement 

Les recettes réelles d’investissement s’élèvent à 29 350 K€ (29 834 K€ au BP 2025) et les 
recettes d’ordre d’investissement sont de 12 658 K€ (13 940 K€ au BP 2025). 

Elles se décomposent de la manière suivante : 
 

BP 2026 BP 2025 

Recettes réelles d’investissement 29 350 K€ 29 833 K€ 
Participations : 13 592 K€ 11 630 K€ 

- Participations communales sur fonds libres 10 815 K€ 9 108 K€ 
- Participations communales en annuités 1 620 K€ 1 540 K€ 
- Participations des tiers 1 157 K€ 982 K€ 

Subventions d’investissement : 7 205 K€ 7 758 K€ 
- CAS-FACE 6 590 K€ 5 954 K€ 
- Etat 195 K€ 1 542 K€ 
- ENEDIS 420 K€ 262 K€ 

Emprunts : 5 458 K€ 7 125 K€ 
- Financement et étalement des participations

communales
2 220 K€ 3 928 K€ 

- Emprunt d’équilibre du budget 3 238 K€ 3 197 K€ 

Dotations : FCTVA 2 725 K€ 2 950 K€ 

Remboursement Avance forfaitaire 350 K€ 350 K€ 

Cessions de biens 20 K€ 20 K€ 

Recettes d’ordre d’investissement 12 658 K€ 13 940 K€ 

Virement de la section de fonctionnement 10 271 K€ 9 848 K€ 

Participations communales sur emprunts 2 220 K€ 3 928 K€ 

Amortissements 152 K€ 150 K€ 

Provisions pour risques 15 K€ 14 K€ 
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 Diminution des recettes réelles d’investissement de - 483 K€ liée
principalement à la baisse des futurs emprunts des communes (-1 708 K€)

 Augmentation des participations des communes et des tiers (+ 1 962 K€)

 Baisse des subventions (- 554 K€) notamment celles de l’Etat suite à la fin des
programmes Bulles et Fonds vert

 Besoin d’emprunt pour l’équilibre du budget dans l’attente des résultats 2025

 Diminution des recettes d’ordre de -1 282 K€ liée à la diminution des emprunts
des communes ( -1 708 K€) mais augmentation de l’autofinancement au-delà
10 M€

58



2.2.- Les dépenses de la section d’investissement 

Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 39 787 K€ (39 845 K€ au BP 2025) et les 
dépenses d’ordre sont de 2 220 K€ contre 3 928 K€ au BP 2025. 

Elles se décomposent de la manière suivante : 
BP 2026 BP 2025 

Dépenses réelles d’investissement 39 787 K€ 39 845 K€ 
Investissements : 36 182 K€ 35 450 K€ 

• Immobilisations corporelles 35 700 K€ 35 053 K€ 
o Programmes de travaux 35 685 K€ 34 841 K€ 

Programme N 6 910 K€ 6 960 K€ 
Programme N-1 13 345 K€ 16 636 K€ 
Programme N-2 11 830 K€ 8 748 K€ 
Programme N-3  3 600 K€ 2 497 K€ 

o Autres immobilisations corporelles 15 K€ 212 K€ 
Matériel de transport (Véhicules) 0 K€ 180 K€ 
Bennes 0 K€ 30 K€ 
Matériel informatique 15 K€ 2 K€ 

• Immobilisations en cours (avances forfaitaires) 350 K€ 350 K€ 
• Immobilisations incorporelles (logiciels, PCRS) 132 K€ 47 K€ 

Participation financière Enerlandes 0 K€ 695 K€ 

Remboursement d’emprunts 3 560 K€ 3 670 K€ 
- Dette propre 1 940 K€ 2 130 K€ 
- Dette récupérable (Contributions communales en

annuités)
1 620 K€ 1 540 K€ 

Annulation de titres sur participations 45 K€ 30 K€ 

Dépenses d’ordre d’investissement    2 220 K€ 3 928 K€ 
Participations communales sur emprunts 2 220 K€ 3 928 K€ 

 Augmentation des travaux d’investissement au-delà 36 M€
 Remboursements d’emprunts limités à 9 % des dépenses réelles 59



Compte tenu des mouvements proposés, le programme 2026 se présente de la manière 
suivante, étant précisé qu’il est voté sous la forme d’une autorisation de programme, avec les 
seuls crédits de paiements 2026 inscrits au présent Budget Primitif : 

SOUS - PROGRAMMES 
TOTAL 

AP 2026 
(en TTC) 

CP 2026 
BP 2026 
(en TTC) 

AE – Aménagement esthétique (art 8 zone urbaine) 1 101 669,75 220 000,00 
AEC – Sécurisation esthétique (Sydec zone urbaine) 600 000,00 120 000,00 
AEA – Aménagement esthétique Aire sur Adour 40 000,00 8 000,00 
AET – Aménagement esthétique (zone urbaine, hors agglo) 40 000,00 8 000,00 
AEF – Aménagement esthétique urbain FACE C 50 000,00 10 000,00 
C1 – Aménagement esthétique rural  FACE C 1 080 000,00 216 000,00 
C2 – Aménagement esthétique (article 8 zone rurale) 400 000,00 80 000,00 
C3 – Aménagement esthétique (Sydec zone rurale) 50 000,00 10 000,00 
C4 – Aménagement esthétique (zone rurale, hors agglo) 50 000,00 10 000,00 
CC – Coup par coup 650 000,00 130 000,00 
FB – Electrification rurale FACE B 6 300 000,00 1 294 000,00 
FBA – Electrification Aire sur Adour 20 000,00 4 000,00 
FSN – Sécurisation des réseaux FACE 1 200 000,00 240 000,00 
EXT – Extension réseau BT 1 000 000,00 200 000,00 
BN – Travaux non subventionnés 50 000,00 10 000,00 
BC – Réseau DP aménagement public 2 500 000,00 500 000,00 
BRP – Réseau DP aménagement privé 2 500 000,00 500 000,00 
BRPI IRVE 100 000,00 20 000,00 
BCI IRVE 100 000,00 20 000,00 
PROGRAMME BASSE TENSION 17 831 669,75 3 600 000,00 

CA – Candélabre accidenté 300 000,00 81 000,00 
CAU – Candélabre accidenté (zone urbaine) 250 000,00 67 500,00 
CAR – Candélabre accidenté (zone rurale) 250 000,00 67 500,00 
EN – Eclairage public non subventionné 150 000,00 40 500,00 
EP – Eclairage public rural 6 500 000,00 1 657 000,00 
EPL – Eclairage public rural (lotissement communal) 300 000,00 81 000,00 
EU – Eclairage public urbain 6 500 000,00 1 657 000,00 
EUL - Eclairage public urbain (lotissement communal) 300 000,00 81 000,00 
EPPH –Eclairage public énergie renouvelable (photovoltaïque) 50 000,00 13 500,00 
EV – Eclairage public (mise en conformité) 200 000,00 54 000,00 
PROGRAMME ECLAIRAGE PUBLIC 14 800 000,00 3 800 000,00 

SRD – Surlargeur tranchée réseaux divers 250 000,00 75 000,00 
PROGRAMME GENIE CIVIL ET CABLAGE 250 000,00 75 000,00 

TOTAL TTC PROGRAMME 2026 32 881 669,75 7 475 000,00 
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3.-  L’EPARGNE 

3.1.- L’équilibre de la section de fonctionnement 

La comparaison des seules recettes et dépenses réelles de l’exercice permet d’établir le 
niveau d’épargne brute de l’exercice. 

C’est à partir de cette épargne qu’il est possible de financer le remboursement du capital des 
emprunts à échoir au cours de l’exercice et, pour le surplus, de contribuer au financement, 
avec les autres recettes d’investissement, des programmes. 

BP 2026 BP 2025 
Épargne Brute 10 438 K€ 10 011 K€ 
 Recettes réelles + 16 497 K€ + 16 212 K€
 Dépenses réelles - 6 059 K€ - 6 201 K€

Cet autofinancement intègre un virement à la section d’investissement de 10 271K€. 

3.2.- L’épargne nette de l’exercice 

L’épargne nette, ou capacité courante d’autofinancement, résulte de la prise en compte de la 
dette en capital supportée par le SYDEC, à savoir : 

BP 2026 BP 2025 
Épargne Nette 8 498 K€ 7 881 K€ 
 Épargne brute + 10 438 K€ + 10 011 K€
 Dette en capital - 3 560 K€ - 3 670 K€
 Capital récupéré + 1 620 K€ + 1 540 K€

4.-  LA DETTE 

4.1.- La structure de la dette 

Au 1er janvier 2026, la dette du Budget annexe « Energie Electrique, Eclairage Public et 
Gaz » s’élève à 26 121 K€ et comprend la dette récupérée auprès des Communes pour 
13 564 K€ et la dette propre pour 12 557 K€.  

• L’annuité de remboursement (dette propre et dette récupérée) s’élèvera, pour l’exercice
2026, à 4 205 K€ dont 3 553 K€ d’amortissement en capital.
Le capital restant dû au 31/12/2026 sera de 22 568 K€ (hors nouveaux emprunts).

L’épargne brute progresse de + 427 K€ soit + 4,3 % 

L’épargne nette augmente de + 617 K€ pour atteindre 8 498 K€ soit + 7,8% 
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• La dette propre (12 557 K€) englobe 25 emprunts dont 13% sont à taux fixe (1 641 K€) et 
87% à taux variable (10 916 K€). L’annuité 2026 sera de 2 250 K€ avec un capital restant 
dû fin 2026 de 10 627 K€ (hors nouveaux emprunts).  
 

• La dette récupérée (13 564 K€) comprend 20 prêts à taux fixe pour une annuité 2026 de  
1 955 K€ et un capital restant dû au 31/12/2026 de 11 941 K€ (hors nouveaux emprunts). 

 
 
4.2.- La capacité de désendettement 

 
Ces indicateurs permettent de calculer la capacité de désendettement qui prend en compte le 
capital restant dû et l’épargne brute récurrente (épargne brute hors mouvements 
exceptionnels). 
 

 
 
 
 
 
 
Ainsi, Monsieur le 1er Vice-Président propose aux membres de la Commission 
Départementale Energies, de rendre un avis favorable au Budget Primitif du Budget 
annexe « Energie Electrique, Eclairage Public et Gaz » exercice 2026 arrêté en recettes et 
dépenses totales à 58 504 600 € dont :  
 
 Section de fonctionnement 16 497 200 €     
 Section d’investissement 42 007 400 €   
 
 
 
 
 

Un désendettement constant et une capacité de désendettement inférieure à 1 an et demi. 
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 Commission Départementale « Energies » 
 Séance du 22 Janvier 2026 

Budget Primitif – Exercice 2026 
Budget annexe « Energies renouvelables » 

POINT N° 07 

Budget Primitif - Exercice 2026 
Budget annexe « Energies renouvelables » 

Le vice-président rappelle que le Budget Primitif 2025 prévoyait : 

 D’équiper d’une ombrière le parking des bureaux de Tartas pour un
investissement global de 182 300€ totalement financé par le SYDEC,

 De poursuivre l’installation des bornes de recharge pour véhicules
électriques par un investissement adapté aux besoins et financé par les
reports 2024,

 De mettre à disposition des collectivités les fonds versés par l’Agence
de la Transition Ecologique - ADEME dans le cadre du 2ème Contrat de
Chaleur Renouvelable Territorial (CCRT) pour un montant de 1 100 000 €
ainsi que par la FNCCR dans le cadre de ACTEE CHENE pour 100 000 €.

Aussi, en 2026, le SYDEC va investir : 

 En aménageant une ombrière sur le parking de THALIE pour un
investissement de 130 000 € totalement financé par le SYDEC,

 En installant de nouvelles bornes de recharges pour véhicules électriques
par un investissement de 121 500 €,

 En poursuivant la mise à disposition des collectivités des fonds versés
par l’ADEME dans le cadre du second Contrat de Chaleur Renouvelable
Territorial (CCRT) pour un montant de 1 000 000 €.

En fonctionnement, côté recettes, le service Conseil Energies devrait générer : 
 des prestations en forte progression pour 936 000 € contre 733 000 € en

2025 au BS,
 des subventions dans le cadre du programme ACTEE pour 396 000 €,
 une recette de 23 000 € liée à l’animation SYDEC du Contrat de Chaleur

Renouvelable Territorial (CCRT).
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La vente d’électricité pour tous les sites est estimée à 630 000 € contre 640 000 € en 
2025. 

Les recettes et participations des bornes de charge pour véhicules électriques devraient 
s’élever à 418 000 € (496 000 € en 2025) comprenant une participation des 
Communautés de communes au déficit entre les recettes et les dépenses d’exploitation 
des bornes estimée à 118 000 €. 

De plus, les participations des membres pour les marchés d’achats groupés de gaz et 
d’électricité devraient se stabiliser à 149 000 € (150 000 € en 2025) et les ventes des 
certificats d’économie d’énergie sont évaluées à 30 000 €. 

En fonctionnement, côté dépenses,  
les dépenses réelles seraient en progression de + 51 910 € par rapport au BS 2025 
pour atteindre 2 489 300 €. 
Cette augmentation est principalement liée à la hausse : 
 des prestations en conseil énergies estimées à 1 041 200 € (+ 151 200 €),
 des charges de personnel budgétées pour 633 000€ (+ 17 300 €),
 des charges générales remboursées au budget principal pour 102 100 €

(+ 12 900 €).

Cette augmentation est atténuée par la baisse de - 20 000 € sur chacun des 3 postes 
suivants :  
 La consommation des bornes électriques prévue pour 255 000 €,
 Les frais de gestion et de supervision des bornes évalués à 100 000 €,
 Et la maintenance des installations photovoltaïques estimée à 50 000 €.

Il est également à noter l’économie de - 32 000 € sur les fournitures d’entretien de 
matériel et petit équipement. 

Aussi, le Budget Primitif du budget annexe « Energies Renouvelables », pour l’exercice 
2026, s’établit en recettes et dépenses à 4 669 500 € dont : 

- Section de fonctionnement  2 930 000 € 
- Section d’investissement  1 739 500 € 

Les mouvements budgétaires se répartissent ainsi qu’il suit : 

 Dépenses      Recettes 

- Fonctionnement :      2 930 000 €    2 930 000 € 
o Opérations réelles      2 489 300 €   2 694 000 € 
o Opérations d’ordre         440 700 €       236 000 € 

- Investissement :  1 739 500 €    1 739 500 € 
o Opérations réelles  1 503 500 €     1 298 800 € 
o Opérations d’ordre         236 000 €          440 700 € 

Ainsi, le Budget Primitif 2026 s’établit comme suit : 
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1.-  LA SECTION DE FONCTIONNEMENT    

 
La section de fonctionnement s’équilibre à 2 930 000 € contre 3 054 190 € en 2025. 
 
Les recettes de la section de fonctionnement se décomposent ainsi : 
 BP 2026       BP+BS 2025 

Recettes de fonctionnement 2 930 000 € 3 054 190 € 
   

Recettes réelles : 2 694 000 € 2 846 090 € 
 Conventions de prestations Energies 936 000 € 733 000 € 
   Facturation prestations aux Communes et budgets annexes 596 000 € 530 000 € 
   Conventions de maîtrise d'œuvre Energie, PV et chaleur 190 000 € 30 000 € 
   Conventions de prestations Econome flux 78 000 € 130 000 € 
   Conventions de prestations Décret tertiaire 55 000 € 40 000 € 
   Convention partenariat PETR 16 000 € 3 000 € 
   DPE 1 000 € 0 € 
 Vente d’électricité 630 000 € 640 000 € 
 Recettes et participations Bornes de charge 418 000 € 496 000 € 
    Recettes  300 000 € 460 000 € 
    Participations des communautés de communes 118 000 € 36 000 € 
 Participations et Subventions  496 000 € 568 000 € 
    Subventions ACTEE 396 000 € 568 000 € 
    Subventions Schéma directeur Energie 100 000 € 0 € 

 Participations 149 000 € 150 000 € 
Adhésion au groupement achat électricité 112 000 € 113 000 € 
Adhésion au groupement achat gaz 37 000 € 37 000 € 
 Contrat Développement Territorial 23 000 € 75 000 € 
   Animation CCRT par le SYDEC (année 1) 23 000 € 75 000 € 
 Vente de Certificat d’économie d’énergies 30 000 € 38 000 € 
 Aides emploi énergie bois 12 000 € 12 000 € 
 Excédent de fonctionnement reporté  134 090 € 

    

   Recettes d’ordre : 236 000 € 208 100 € 
 Amortissements de subventions 206 000 € 178 100 € 

 Reprises sur provisions pour risques et charges 30 000 € 30 000 € 
   

                                    Répartition des recettes de fonctionnement 
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Les dépenses de la section de fonctionnement se décomposent ainsi : 

BP 2026 BP+BS 2025 

Dépenses de fonctionnement 2 930 000 € 3 054 190 € 

  Dépenses réelles :      2 489 300€ 2 437 390 € 
 Diagnostics ACTEE et décret tertiaire 1 041 200 € 890 000 € 
 Charges de personnel remboursées au Budget

Principal 633 000 € 615 700 € 

 Consommation bornes et électricité 255 000 € 275 000 € 
 Charges générales remboursées au budget principal 102 100 € 89 200 € 
 Location des toitures aux budgets annexes (12,5€/m²) 102 000 € 102 000 € 
 Gestion et supervision des bornes 100 000 € 120 000 € 
 Maintenance installations photovoltaïques 50 000 € 70 000 € 
 Reversement aux communes des CEE 40 000 € 30 090 € 
 Renouvellement bornes 35 000 € 40 000 € 
 Maintenance des bornes par service EP 32 200 € 40 000 € 
 Renouvellement onduleurs 30 000 € 30 000 € 
 Intérêts emprunts et intérêts courus non échus 19 300 € 29 400 € 
 Dépenses imprévues 15 000 € 40 000 € 
 Impôts IFER et CVAE 12 500 € 12 500 € 
 Impôt sur les bénéfices 10 000 € 5 000 € 
 Impressions brochures 4 000 € 6 000 € 
 Entretien et réparation des bornes (franchise) 4 000 € 4 000 € 
 Annonces 2 000 € 4 500 € 
 Publicité 2 000 € 2 000 € 
 Fournitures d’entretien et petit matériel 29 000 € 
 Autres fournitures d’équipement 3 000 € 

Dépenses d’ordre : 440 700 € 616 800 € 
 Amortissements des immobilisations 402 000 € 401 100 € 
 Virement à la section d’investissement 38 700 € 215 700 € 

Répartition des dépenses de fonctionnement 
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2.- LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
La section de fonctionnement s’équilibre à 1 739 500 € contre 3 054 190 € en 2025. 
 
 BP 2026 BP+BS 2025 

Recettes d’investissement 1 739 500 € 2 832 371 € 
   

Recettes réelles : 1 298 800 € 2 215 571 € 
 Subventions ADEME CCRT 1 000 000 € 1 100 000 € 

 Emprunt pour équilibre budget 207 300 € 0 € 
 Subventions projet installation bornes IRVE 91 500 € 558 400 € 
 Excédent d'investissement reporté  457 171 € 
 Subventions FNCCR CHENE  100 000 € 

   

Recettes d’ordre : 440 700 € 616 800 € 
 Amortissements des biens 402 000 € 401 100 € 
 Virement de la section de fonctionnement 38 700 € 215 700 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 BP 2026 BP+BS 2025 

Dépenses d’investissement 1 739 500 € 2 832 377 € 
     

     Dépenses réelles : 1 503 500 € 2 624 277 € 
   

 Subventions reversées ADEME CCRT 1 000 000 € 1 100 000 € 
 Remboursement en capital de la dette                                239 000 € 228 000 € 
 Installation ombrières  130 000 € 433 277 € 
 Installation bornes IRVE 121 500 € 700 000 € 
 Dépenses imprévues 10 000 € 28 000 € 
 Participation à l’achat d’un logiciel 3 000 € 5 000 € 
 Subventions reversées FNCCR CHENE  100 000 € 
 Achat 1 véhicule électrique  30 000 € 

   

     Dépenses d’ordre : 236 000 € 208 100 € 
 Amortissements des subventions  206 000 € 178 100 € 

 Reprise provisions pour risques et charges 30 000 € 30 000 € 
 
 
 
 
 
 
 

 Les principales recettes sont les subventions attendues de l’ADEME 
dans le cadre du 2ème Contrat de Chaleur Renouvelable Territorial 
(CCRT) 

 Emprunt d’équilibre de 207 300 € dans l’attente des résultats 2025  
 91 500€ de subventions attendues pour les bornes de recharge 

 Les principales dépenses sont les reversements aux Communes des 
subventions de l’ADEME dans le cadre du 2ème Contrat de Chaleur 
Renouvelable Territorial (CCRT). 

 2 dernières années d’emprunts dont 239 000 € de capital en 2026. 
 Nouveau projet d’investissement : les ombrières de Thalie pour 130 000 € 
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3.-  L’EPARGNE 

3.1.- L’équilibre de la section de fonctionnement 

La comparaison des seules recettes et dépenses réelles de l’exercice permet d’établir 
le niveau d’épargne brute de l’exercice. 

C’est à partir de cette épargne qu’il est possible de financer le remboursement du 
capital des emprunts à échoir au cours de l’exercice et, pour le surplus, de contribuer 
au financement, avec les autres recettes d’investissement, des projets. 

BP 2026 Post BS 2025 

Épargne Brute 204 700 € 408 700 € 

 Recettes réelles + 2 694 000 € + 2 846 090 €
 Dépenses réelles - 2 489 300 € -  2 437 390 €

 

Cet autofinancement intègre un virement à la section d’investissement de 38 700€. 

3.2.- L’épargne nette de l’exercice 

L’épargne nette, ou capacité courante d’autofinancement, résulte de la prise en compte 
de la dette en capital supportée par le SYDEC, à savoir : 

BP 2026 Post BS 2025 

Épargne Nette + 5 700 € + 180 700 €

 Épargne brute 204 700 € 274 610 €
 Retraitement budgétaire 40 000 € 
 Excédent fonctionnement reporté 134 090 €
 Dette en capital - 239 000 € - 228 000 €

Il convient de noter que cette épargne prend en compte un retraitement budgétaire 
intégrant un crédit pour dépenses imprévues d’investissement de 10 K€ et une 
provision de 30 K€ permettant ainsi de couvrir le remboursement en capital. 

L’épargne brute est de 204 700 €. 
La diminution de - 204 000 € s’explique par l’intégration de l’excédent de 
fonctionnement de +134 090 € au BS 2025 ( -70 000 € sans l’intégration) 

 

L’épargne nette permet de couvrir le remboursement en capital de la dette 
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4.-  LA DETTE 

4.1.- La structure de la dette 

La dette du budget annexe « Energies Renouvelables » comprend 2 emprunts 
contractés fin 2011 auprès de la Caisse d’épargne pour 785 K€ et 2 000 K€. Ils ont été 
contractés au taux fixe de 4,56% sur une durée de 15 ans et se termineront en 2027. 
L’annuité globale s’élève à 260 392 € et le capital restant dû au 31/12/2026 sera de 
249 037 €. 

4.2.- La capacité de désendettement 

Ces indicateurs permettent de calculer la capacité de désendettement qui prend en 
compte le capital restant dû et l’épargne brute récurrente (épargne brute déduction faite 
des mouvements exceptionnels). 

Tel est le projet du budget primitif pour l’exercice 2026 au titre du service 
« Energies renouvelables ». 

Ainsi, Monsieur le 1er Vice-Président en charge de l’Energie propose aux membres de 
la Commission Départementale Energies de rendre un avis favorable sur le Budget 
Primitif du budget annexe « Energies renouvelables » pour l’exercice 2026 arrêté en 
recettes et dépenses totales à 4 669 500 € dont : 

- Section de fonctionnement  2 930 000 € 
- Section d’investissement  1 739 500 € 

Un désendettement constant  
Une dette qui s’éteindra en 2027 

Pas de nouveaux emprunts depuis 2011 
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Commission Départementale Energies 
 Séance du 22 janvier 2026 

Questions diverses 

POINT N° 08 

Questions diverses 
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